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Échanges
de produits manufacturés

pays de l'OCDE - pays en développement :
changement et continuité

L'accroissement rapide des exportations manufacturières des pays en
développement, et plus particulièrement des «nouveaux pays indus¬
triels» (NPI), a été abondamment commenté depuis le premier choc

pétrolier, mais la plupart des analyses portent sur les années 70 (ou, dans
le meilleur des cas, sur le tout début des années 80)1. L'article qui suit
s'efforce de mettre en évidence les changements importants, mais mal
connus, intervenus depuis 19792.

Les échanges entre pays développes
et pays en développement (PVD)
- l'élément le plus dynamique de l'ex¬
pansion du commerce mondial au cours

des années 70 - marquent globale¬
ment, depuis le début de la présente
décennie, un repli, sous l'effet des
problèmes de l'endettement et de la
nouvelle situation du marché pétrolier.
Pourtant, bien que les PVD connaissent
depuis 1 980 une baisse réelle de leurs
ventes totales aux pays de l'OCDE,
leurs exportations de produits manufac¬
turés vers cette zone sont en nette

progression, si bien que leur part des
importations manufacturières de
l'OCDE est passée de 10% en 1979 à
14,5% en 1984.

Il est à noter cependant que cette
progression a été concentrée sur une
seule année, 1 984, et sur un seul pays,
les États-Unis, à l'origine de près de
80 % de l'augmentation enregistrée
entre 1979 et 1984. Les États-Unis

absorbent actuellement quelque 60 %
des exportations de produits manufac¬

turés des PVD à destination des pays de
l'OCDE, contre un peu plus de 40 %
seulement en 1979.

Ce phénomène s'explique pour l'es¬
sentiel par l'augmentation rapide de la
demande américaine en 1983-84 (et

par la progression relativement faible de
la demande dans les autres pays de
l'OCDE). Mais les efforts faits du côté

de l'offre par les pays en développe¬
ment ont également joué un rôle impor¬
tant. Ces pays ont non seulement réussi
à conserver, et même à accroître, leurs

parts du marché dans les secteurs où ils
étaient solidement implantés, mais ils
sont aussi parvenus facteur détermi¬
nant de la réussite à s'orienter vers de

nouvelles lignes de produits pour les¬
quelles l'augmentation de la demande
était la plus vive.

Le classement général des principaux
ays en développement exportateurs

de produits manufacturés n'a que peu
évolué depuis 1979, malgré quelques
modifications dans les résultats relatifs.

Certains, moins dynamiques que
d'autres, se sont trouvés dépassés par
leurs concurrents. Mais, dans l'ensem¬

ble, les nouveaux épisodes de l'histoire
des « nouveaux pays industriels » (NPI)
sont ceux que l'on vient de décrire : ils
sont liés au rythme et à la physionomie
de la demandé des pays de l'OCDE,
ainsi qu'à la compétitivité et à la sou¬
plesse grandissantes des NPI.

La diminution, de 1981 à 1984, des

exportations manufacturières des pays
de l'OCDE à destination des PVD (due

aux problèmes d'endettement et à la
diminution des recettes pétrolières),
jointe aux performances exportatrices
des NPI, a fortement réduit l'excédent

traditionnel des exportations manufac¬
turières de l'OCDE- le record de 1 980,

190 milliards de dollars, est devenu
1 1 3 milliards en 1 984. Le déficit chro¬

nique des pays de l'OCDE dans leurs
échanges de produits manufacturés
avec les NPI d'Extrême-Orient s'est

creusé dans des proportions alarmantes
et l'excédent avec le Brésil s'est trans¬

formé en déficit. Ces modifications se

retrouvent en partie dans la croissance
du déficit commercial des États-Unis.

Telles sont, brièvement résumées,
les principales lignes d'évolution analy¬
sées dans l'article ci-contre. Elles revê¬

tent à l'évidence une importance consi¬
dérable pour beaucoup de questions en
cours de discussion à l'heure actuelle,

non seulement sur le plan de la politique
commerciale mais aussi dans les

domaines comme les balances de paie¬
ments internationaux, les politiques
macro-économiques, les stratégies de
développement, les transferts techno¬
logiques ainsi que les perspectives de
croissance, d'emploi, et d'investisse¬
ment dans les pays de l'OCDE comme
dans les pays en développement.

Les deux premières années de cette
période, 1979 et 1980, ont été
dominées par le deuxième choc

pétrolier, un rythme de croissance assez
satisfaisant, la faiblesse persistante du
dollar et une inflation généralisée. Durant
les deux années suivantes, 1 981 et 1 982,
les taux d'intérêt élevés et le raffermisse¬

ment du dollar ont débouché sur une

récession profonde et une généralisation de
la crise de l'endettement allant de pair avec

une désinflation rapide. Par la suite,
jusqu'au début 1985, alors que la montée
du dollar et la désinflation se poursuivaient,
la demande intérieure a marqué une forte
reprise aux États-Unis mais est restée faible
partout ailleurs. La crise de l'endettement a
été maîtrisée, au moins passagèrement,
sans pourtant que ses causes fondamen¬
tales soient notablement modifiées,

d'autant que les prix des produits de base
(y compris ceux du pétrole) ont recom¬
mencé à baisser à partir de la mi-1 984.

Comme on pouvait s'y attendre, cette
période a enregistré un net repli du com¬
merce mondial en général et des importa¬
tions totales des pays développés en par¬
ticulier (tableau 1 ). En dollars courants, la

valeur du total des importations mondiales,
qui avait atteint un sommet d'environ
2 000 milliards de dollars en 1980, est

tombée à 1 800 milliards en 1983 avant

de remonter à quelque 1 900 milliards en
1 984. Les importations de la zone OCDE
(ou des « pays développés ») ont suivi à peu
près la même courbe mais la part des pays
en développement dans ces importations a
considérablement régressé entre 1980 et
1 984. Les statistiques commerciales expri¬
mées en dollars courants ont été fortement

influencées par l'appréciation du dollar. En
outre, les recettes d'exportation des PVD
ont subi le contrecoup de la contraction du
volume des exportations pétrolières et de la
faiblesse des prix des produits de base.

7 . L' impact des nouveaux pays industriels sur
la production et les échanges des produits
manufacturés, Paris, 1979; Tableaux sélec¬

tionnés, mis à jour en 1981 ; Les pays en
développement exportateurs de produits manu¬
facturés : l'expérience des pays «de niveau
intermédiaire», Coopération pour le développe¬
ment Examen 1 982, Rapport du président du
CAD ; Les industries de textile et de l'habille¬

ment Problèmes structurels et politiques des
pouvoirs publics dans les pays de l'OCDE,
mai 1983.

2. Fondé sur des analyses faites par la direc¬
tion de la coopération pour le développement
de l'OCDE.



1. ECHANGES TOTAUX, 1 979-1 984a

Importations dont en Importations dont

milliards

de dollars

des pays

développés^
milliards de dollars

provenance

des PVDC

%

des régions en
développement0

milliards de dollars

intra-

échanges
%

1979 1 635 1 117 26,6 353 27,3
1980 1 989 1 342 29,2 455 29,7
1981 1 963 1 269 29,0 498 29,6

1982 1 844 1 183 26,5 466 29,6
1983 1 807 1 175 24,8 431 29,6
1984 1 915 1 271 24,5 433 30,3

a) Mesurés comme exportations = importations FOB.
b) Définition GATT : OCDE plus Afrique du Sud.
c) Définition GATT : Chine et pays socialistes d'Asie exclus.
Source : GATT.

Importations de l'OCDE
en provenance des PVD

L'augmentation des importations de
l'OCDE de produits manufacturés en prove¬
nance des pays en développement offre un
contraste frappant avec ce profil général
(tableau 2). Leur valeur en dollars n'a cessé

de s'élever entre 1979 et 1984, passant
de 60 à près de 1 09 milliards de dollars, la
hausse étant beaucoup plus prononcée en
valeur réelle.

La part des PVD dans le total des impor¬
tations manufacturières des pays de
l'OCDE est passée de 10,1 % en 1979 à
14,5% en 1984, soit une progression
annuelle moyenne de près de 1 point de
pourcentage. A la fin de la période, les
produits manufacturés représentaient
30 % du total des importations effectuées
par les pays de l'OCDE auprès des pays en
développement, contre nettement moins
de 20% en 1979. La part des produits
manufacturés dans les importations de
l'OCDE en provenance des PVD est ainsi

maintenant plus importante que celle des
produits de base autres que le pétrole
(20 % environ), ce dernier constituant tou¬

jours l'autre moitié. Une telle transforma¬
tion mérite analyse.

Le moment où cette avancée s'est pro¬
duite est le premier élément à considérer.

Le tableau 2 montre que l'accroissement
des parts du marché3 détenues par les PVD
a été particulièrement prononcé en 1 984,
phénomène qui a coïncidé avec une forte
augmentation des importations manufac¬
turières totales de l'OCDE. La poussée des
importations manufacturières en prove¬
nance des PVD depuis 1 979 a donc été
pour l'essentiel concentrée sur 1984,

année où le montant de ces importations a
augmenté de plus de 26 % en dollars, soit
30 % en valeur réelle. Deuxième élément

qui mérite attention : la géographie de
l'avancée. En 1 984, l'accroissement de la
demande mondiale a été fortement con¬

centré sur un très grand pays ayant une
monnaie forte qui se revalorisait - les
États-Unis. Cette caractéristique a joué un
rôle important dans la configuration des
exportations des PVD.

Importance du marché américain

Les grandes lignes de la répartition
régionale des importations manufactu¬
rières de l'OCDE en provenance des PVD
confirment le rôle capital de la demande
américaine (tableau 3). La part des États-
Unis dans le total est passée de quelque
42 % en 1 979-80 à près de 58 % en
1 984. En d'autres termes, sur l'accroisse¬

ment de 48 milliards de dollars enregistré
entre 1979 et 1984, près de 37 milliards

2. IMPORTATIONS DES PAYS DE L'OCDE DE PRODUITS

MANUFACTURÉS EN PROVENANCE DES PVDa

Importations de produits manufacturés Variation

en provenance des PVD annuelle en

en milliards de en % des importations totales
volumeb

dollars de produits manufacturés
%

1979 60,5 10,1

1980 69,7 10,3 6,0

1981 75,5 11,5 9,4

1982 76,9 12,0 10,8

1983 86,0 13,1 16,2

1984 108,8 14,5 30,0

a) Chine comprise.

b) Chiffres en valeur corrigés par l'index en valeur des exportations de produits manufacturés
(Bureau statistique de l'ONU).

Source : OCDE.

environ 77 % sont à mettre au compte
des États-Unis. Cette concentration sur les

États-Unis ne s'est cependant pas intensi¬
fiée en 1 984 à cause à la fois du redresse¬

ment très vif des importations japonaises à
partir de leur faible niveau de 1 983 et des

rythmes de croissance relativement rapides
enregistrés au Canada et dans les pays de
la région Océanie (non indiqués séparément
dans le tableau 3).

Ainsi la progression des importations
manufacturières de l'OCDE en provenance
des PVD a-t-elle été liée partiellement au
redressement de la demande d'importa¬

tions des pays Membres et partiellement à
l'augmentation de la part des PVD. Mais
cette dernière s'est limitée pour l'essentiel
aux États-Unis et à quelques autres pays
(l'Australie et le Canada, par exemple).
Dans le cas du Japon, la part des PVD,
malgré son net redressement, n'était que
légèrement plus élevée en 1 984 qu'en
1979, et dans les pays de la CEE elle est
passée seulement de 6,5% en 1979 à
quelque 7,7 % en 1984. Si l'on déduit du
total les importations intra-CEE, la part
des PVD est de l'ordre de 1 9 % mais

n'accuse aucune augmentation sensible sur
la période. Autrement dit, le dynamisme de
ces échanges doit aussi beaucoup, surtout
ces deux dernières années, au fait que les
pays en développement exportateurs sont
partis de positions particulièrement solides
dans les deux grands pays où la demande
d'importations totale s'est le plus accélé¬
rée. Cela était particulièrement évident en
1 984, lorsque les exportations manufactu¬
rières des PVD ont fait un bond de plus de
35 % aux États-Unis malgré un léger repli
de leur part du marché.

Rôle de la demande et des facteurs

liés à l'offre

Une estimation très approximative de
l'importance des rôles respectifs de

l'accroissement de la demande des princi¬
paux pays importateurs et des facteurs liés
à l'offre tels que la qualité, les disponibi¬
lités et les prix relatifs suggère que
l'augmentation des importations manufac¬
turières de l'OCDE en provenance des PVD
de 1979 à 1984 est imputable à 40 % à
ces derniers (donc à près de 60 % aux
facteurs liés à la demande). Mais cette

répartition varie sensiblement entre les
trois grandes zones. Ainsi, la «demande»
explique près de 70 % de cet accroisse¬
ment dans le cas des États-Unis, contre
42 % seulement dans celui du Japon et rien
du tout dans celui de la CEE. En d'autres

termes, les États-Unis ont été à l'origine de
jusqu'à 89 % de l'accroissement des
importations manufacturières de l'OCDE en
provenance des PVD induit par la demande
et de 58 % de l'accroissement dû à l'offre.

Les deux chiffres sont bien au-dessus des

43 % que représentait en 1 979 la part des
États-Unis dans ces importations de

l'OCDE en 1979.	
3. Dans cet article l'expression «parts du
marché» ou «parts du marché des PVD»
signifie la part des PVD dans les importations de
toutes origines des pays de l'OCDE. Elle ne
donne pas d'indication sur la pénétration d'un
marché.



IMPORTATIONS DES PAYS DE L'OCDE DE PRODUITS MANUFACTURÉS EN PROVENANCE DES PVD

milliards de dollars ($) et %

Total

($)

dont :
Part des importations en provenance

des PVD de :

E-U Japon CEE OCDE

%

E-U

%

Japon
%

CEEa

%

CEE"

$ % $ % $ % %

1979

1980

1981

1982

1983

1984

60,5

69,7

75,5

76,9

86,0

108,8

25,7

29,4

35,3

37,6

46,4

62,6

42,5

42,1

46,7

48,9

54,0

57,5

6,3

6,3

7,1

6,8

6,6

8,7

10,5

9,0

9,4

8,9

7,7

8,0

21,5

25,9

24,2

23,3

23,6

25,6

35,5

37,1

32,0

30,3

27,4

23,6

10,1

10,3

11,5

12,0

13,1

14,5

23,5

24,4

25,5

26,5

29,1

28,6

28,9

26,4

28,6

28,2

25,9

29,4

6,5

6,9

7,3

7,2

7,3

7,7

18,7

18,9

18,9

18,9

18,9

19,1

a) Echanges intra-CEE compris.
b) Echanges intra-CEE exclus.
Source : OCDE.

PART DES DIFFÉRENTS FOURNISSEURS3 DANS LES IMPORTATIONS DES
PAYS DE L'OCDE DE PRODUITS MANUFACTURÉS

%
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a) En ordre décroissant 1 984.

Source : OCDE

Il ne faudrait pas accorder à ces chiffres
plus d'importance qu'ils n'en méritent.
L'estimation générale des facteurs liés à
l'offre peut refléter d'autres distorsions
dues à des facteurs tels que les effets

exercés sur les prix par les variations des
taux de change et les répercussions des
politiques commerciales menées. Il n'en
demeure pas moins que le message général
demeure pertinent : la demande d'importa

tions des États-Unis a joué à elle seule un
rôle beaucoup plus important dans
l'accroissement des exportations des PVD
que l'action combinée des gains de parts du
marché dans toute la zone OCDE et de la

demande d'importations enregistrée hors
des États-Unis.

Position des différents fournisseurs du

tiers monde

La position des différents fournisseurs
du tiers monde n'a connu aucune modifica¬

tion notable entre 1979 et 1984 (graphi¬
que). Les sept premiers ont conservé leur
place (six NPI et la Chine) et le seul

changement dans le peloton des dix pre¬
miers a été la régression de l'Inde du
septième rang au onzième. Contrairement à
toute attente, la concentration par pays
s'est accentuée : la part des sept premiers
est passée de 69,6 à 74,9 % et celle des

dix premiers de 78,3 à 83,0 %. Apparem¬
ment, l'avancée des «nouveaux venus»

s'est faite, au moins durant cette période,
aux dépens de quelques exportateurs tra¬
ditionnels de moindre importance (Inde,

Pakistan, Argentine, Yougoslavie et Iran) et
non au détriment de ceux ayant une posi¬
tion dominante.

Toutefois, la position et non le rang
des principaux exportateurs s'est modifiée.

Parmi ceux d'Extrême-Orient, Taiwan et,
dans une moindre mesure, la Chine et

Singapour ont gagné du terrain, Hong-
Kong et la Corée du Sud régressant quelque
peu. Dans le cas de Hong-Kong, ce recul
n'est peut-être pas étranger aux incerti¬
tudes politiques et à une diminution margi¬
nale des exportations chinoises, précédem¬
ment incluses dans le commerce d'en¬

trepôt de Hong-Kong alors qu'elles sont
maintenant enregistrées comme des im¬
portations en provenance de Chine. Pour la
Corée, les causes sont mal connues. Le

Mexique et le Brésil doivent une bonne part
de leurs excellentes performances aux
pressions exercées par la crise de la dette,

le Mexique ayant dû en plus compenser la
chute de ses recettes pétrolières.

Les résultats contrastés obtenus par les
principaux fournisseurs ne sont évidem¬

ment pas étrangers à leurs liens avec le



Hyundai a vendu 25 000 «Ponyi

Hyundai en Corée du Sud.
au Canada en 1 984, sa première année sur ce marché. Ci-dessus : usine

marché américain, comme en témoignent
les pertes de marché subies par les pays
commerçant avec l'Europe comme la You¬
goslavie, les pays d'Afrique du Nord et le
sous-continent indien, mais il y a naturelle¬
ment des exceptions dans un sens comme

dans l'autre. D'une manière générale, les
conclusions auxquelles avait abouti le rap¬
port de 1979 de l'OCDE conservent leur

validité : les pays appliquant des politiques
tournées vers l'extérieur (parmi lesquels
figure désormais la Chine après le revire¬
ment à la fin des années 70) ont été en

mesure d'accroître leurs parts du marché,
ou de les maintenir à un niveau élevé. Mais

la question demeure : comment y sont-ils
parvenus ? La réponse à cette question
réside pour beaucoup dans la composition
des échanges par produit.

Importations de l'OCDE :
composition par produit

Les grands groupes de produits indiqués
au tableau 4 donnent une première indica¬
tion. Ainsi la part des «machines et équi¬
pement » dans les importations manufactu

rières de l'OCDE en provenance des PVD
est-elle passée de 24,3% en 1979 à
32,8% en 1984, tandis que celle des
«articles manufacturés classés d'après la
matière première » (sans doute particulière¬
ment touchés par les prix déprimés des
matières premières) est tombée de 27,1 à
20,7 %. La progression des «produits chi¬
miques» a été très, faible, tandis que les
«articles manufacturés divers» ont légère¬
ment perdu du terrain tout en constituant
les deux cinquièmes du total.

Évolution de la demande et des parts
du marché

A l'évidence, ce changement assez
impressionnant résulte à la fois du différen¬

tiel de croissance des diverses catégories
de produits entrant dans les importations
totales de l'OCDE et des déplacements
intervenus dans les parts du marché . Étant
donné leur degré très élevé d'agrégation,
les chiffres doivent être interprétés avec
une grande prudence. Ils donnent néan¬
moins à penser que l'expansion de la
demande totale d'importations de l'OCDE
«explique» une part assez faible (moins de

30 %) de l'accroissement des importations
de produits manufacturés effectuées par
l'OCDE auprès des PVD, le reste étant
imputable aux « gains de parts du marché ».
En d'autres termes, le montant des impor¬
tations par l'OCDE de produits manufac¬
turés provenant des PVD aurait augmenté
de 22 % seulement si les parts par produits
étaient demeurées inchangées pour les
quatre grands groupes de produits indiqués
au tableau 4. L'augmentation réelle a frôlé
les 80 %. On a tenté de calculer l'accrois¬

sement théorique des importations à un
degré plus fin de désagrégation, mais le
résultat global diffère à peine de celui que
l'on vient d'indiquer.

Il va de soi que l'analyse géographique
des parts du marché est la plus significative
pour les pays industriels qui se caractéri¬
sent par une grande souplesse d'offre par
groupes de produits, mais dont la marge de
manoeuvre est restreinte par l'existence de
relations étroites avec les différents pays
acheteurs sous l'angle des réseaux com¬
merciaux, des habitudes des consomma¬

teurs, de la proximité géographique, des
affinités culturelles, etc. En revanche, les

différents produits de base, les importa¬
tions de biens semi-finis et les articles

manufacturés simples exportés par les
pays en développement se rapprochent
davantage d'un marché mondial unifié et
les éléments de rigidité tiennent plus à la
composition de la demande mondiale par
produits qu'à sa ventilation géographique.
Les résultats indiqués plus haut donnent à
penser que, au moins pour des produits
manufacturés, les pays en développement
exportateurs ont autant de souplesse que
les pays industriels et que les plus avancés
d'entre eux ont une faculté d'adapter la
composition par produits de leurs exporta¬
tions qui n'a d'égale qu'au Japon et,
peut-être, dans quelques rares autres pays
industriels.

Les informations relatives aux grands
groupes de produits montrent que l'aug¬
mentation des importations en provenance
des PVD «induite par la demande» a été
faible pour les «produits chimiques» et

COMPOSITION DES IMPORTATIONS DES PAYS DE L'OCDE DE PRODUITS MANUFACTURÉS

EN PROVENANCE DES PVD, 1979-1984

milliards de dollars ($) et %

Produits

chimiques8

Produits manufacturés

classés d'après
la matière première13

Machines et

équipement0

Articles manufacturés

diversd

$ A % B% $ A % B% $ A % e % $ A % B%

1979 3,2 5,3 4,1 16,4 27,1 11,3 14,7 24,3 5,5 26,1 43,2 23,9
1980 4,0 5,7 4,5 17,3 24,9 10,8 17,9 25,7 5,9 30,5 43,7 24,2
1981 4,2 5,5 5,0 17,5 23,1 11,8 20,6 27,3 6,8 33,2 44,0 27,6
1982 4,3 5,6 5,3 16,8 21,8 11,9 22,0 28,6 7,4 33,9 44,0 28,4
1983 5,1 5,9 5,9 18,0 21,0 13,3 27,1 31,5 8,6 35,8 41,6 29,4
1984 6,2 5,7 6,7 22,5 20,7 14,8 35,6 32,8 9,7 44,3 40,7 32,2

A = Part dans les importations des pays de l'OCDE de produits manufacturés en provenance des PVD.
B = Part des PVD dans les importations totales des pays de l'OCDE.

a) CTCI 5 moins 524.

b) CTCI 6 moins 667 et 68.

c) CTCI 7.

d) CTCI 8. Source : OCDE.



Ce sont les pays qui appliquent des politiques tournées vers l'extérieur

le port de Shanghai.

négligeable pour les « articles manufacturés
classés d'après la matière première». Les
importations totales de l'OCDE en «ma¬

chines et équipement» ont progressé le
plus rapidement mais, en 1 979, cette
catégorie de biens avait relativement moins
d'importance pour les pays en développe¬
ment exportateurs. Les gains de parts du
marché ayant été fortement concentrés sur
cette catégorie, celle-ci représentait encore
près de 44 % de l'accroissement total.
L'augmentation de la demande a été rela¬
tivement plus sensible pour les «articles
manufacturés divers» mais, même là, les

gains de parts du marché ont joué un rôle
prédominant. Il est toutefois intéressant de

noter que des gains importants de parts du
marché ont été réalisés sur un très large
éventail de produits. Une analyse beaucoup
plus fine de la nature de ces changements
s'impose.

Ventilation détaillée de

l'accroissement des importations

parmi lesquels figure désormais la Chine - qui ont accru leurs parts du marché. Ci-dessus :

Le tableau 4 donne, pour les années
1 979 à 1 984, la composition schématique
de chaque catégorie de produit, le niveau
des importations des pays de l'OCDE en
provenance des PVD, la part dans les
importations des pays de l'OCDE de pro¬
duits manufacturés en provenance des PVD
ainsi que la part des PVD dans les impor¬
tations totales de l'OCDE.

Les quelques cas d'accroissement relati¬
vement sensible des importations de
l'OCDE de produits chimiques en prove¬
nance des PVD s'expliquent principale¬
ment par des gains de parts du marché. Les
importations totales de l'OCDE dans toutes

les catégories de produits dont les PVD
étaient de gros fournisseurs en 1 979 n'ont
augmenté que modérément.

Les articles manufacturés classés

d'après la matière première présentent une

image plus variée. Dans le cas du fer et de
l'acier, la progression des parts du marché
à partir d'un niveau relativement bas est à
l'origine de la totalité de l'accroissement
des importations en provenance des PVD.
En outre, les PVD ont gagné du terrain dans
des catégories où les importations totales
de l'OCDE ont légèrement augmenté :
caoutchouc, papier, articles minéraux non
métalliques manufacturés et articles manu¬
facturés en métal. Un deuxième groupe,
caractérisé à la fois par une diminution du
total des importations de l'OCDE et une

vive progression des parts des PVD, com¬
prend les exportations traditionnelles
des PVD dans le secteur du textile, notam¬

ment filés et fils textiles, tissus en coton et

tissus synthétiques. Vient enfin un troi¬
sième groupe articles manufacturés en
bois et en liège, autres tissus et tapis - où
l'on constate un recul tant des importations
totales de l'OCDE que des parts tradition¬
nellement élevées détenues par les PVD.

En bref, face au marasme des importa¬
tions de l'OCDE de «produits chimiques»
et d'« articles manufacturés classés

d'après la matière première», les importa¬
tions en provenance des PVD n'ont aug¬
menté que dans les groupes de produits où
il y a eu une progression substantielle des
parts du marché de ces pays.

Les machines et équipement révèlent
une situation différente. En premier lieu, les
importations totales de l'OCDE se sont

accrues, parfois à un rythme très rapide,
pour tous les groupes de produits, excep¬
tion faite du cas spécial des navires. Cette
évolution s'est accompagnée d'une aug¬
mentation des parts du marché, parfois à
partir d'un niveau déjà élevé, à la seule
exception du sous-groupe des appareils
pour l'enregistrement et la reproduction du
son : dans ce cas, la ventilation détaillée

des biens importés montre que le progrès

technologique a joué à rencontre des pays
en développement.

Les trois catégories d'importations en
provenance des pays en développement
ayant connu la progression la plus forte,
d'une valeur totale de près de 9 milliards de
dollars, sont les suivantes : composants
électroniques, pièces détachées et acces¬
soires de machines, équipement de télé¬
communications. Cette évolution résulte

de l'action conjuguée d'un accroissement
rapide de la demande et d'une augmenta¬
tion des parts du marché détenues par
les PVD. Ceux-ci ont également amélioré
de manière sensible leurs parts du marché
pour des catégories dans lesquelles les
importations totales de l'OCDE ont relati¬
vement peu augmenté mais il s'agit de
produits ayant assez peu compté dans
l'accroissement des importations en prove¬
nance des PVD.

Comme on pouvait s'y attendre, on
retrouve pour les articles manufacturés
divers certaines des caractéristiques des
deux autres catégories. Les importations
totales de l'OCDE se sont accrues dans

tous les groupes de produits sauf un.

Cependant, la progression est nettement
moins marquée que pour les « machines et
équipement» et elle est aussi moins large¬
ment répartie. De ce fait, la «demande» a
exercé un rôle considérable dans l'accrois¬

sement des importations en provenance
des PVD, mais invariablement en liaison

avec des gains de parts du marché. C'est
ainsi que l'augmentation de la «demande»
a joué de manière particulièrement impor¬
tante pour deux catégories de vêtements4,
dans lesquelles les PVD détenaient déjà

4. Vêtements de dessus pour femmes, fil¬
lettes et jeunes enfants en matières textiles,
autres que de bonneterie ; vêtements de dessus
et accessoires du vêtement de bonneterie non

élastique ni caoutchoutée.



des parts élevées. Dans le groupe résiduel,
qui comprend un certain nombre de biens

de consommation légers comme les jouets,
la croissance modérée des importations
totales de l'OCDE est allée de pair avec une
progression appréciable des parts
des PVD, aboutissant à un accroissement

des importations de plus de 4 milliards de
dollars.

En gros, les importations des pays de
l'OCDE en provenance des PVD ont évolué
dans le même sens que l'avantage com¬
paré. De fait, grâce à la très grande
souplesse de leurs chefs d'entreprise et de
leurs travailleurs, les PVD ont réussi à

s'adjuger des parts du marché pour des
catégories de produits caractérisées par
une augmentation exceptionnellement ra¬

pide de la demande pour des articles non
traditionnels.

Cette description ne permet pas d'éva¬
luer les effets exercés sur les exportations
des PVD par les mesures protectionnistes
des pays de l'OCDE. Les résultats médio¬

cres de quelques groupes de textiles don¬
neraient à penser qu'il y a eu un certain
effet négatif mais cette thèse est contredite
par les bonnes performances des vête¬
ments. Pour approfondir l'analyse, il fau¬
drait une ventilation plus fine par pays et
par produit. Cependant, certains faits per¬
mettent d'ores et déjà d'avancer l'hypo¬
thèse suivante. Les mesures de protection
appliquées (ou menaçant de l'être) au titre
de l'Accord multi-fibres et dans certains

autres domaines ont incité les pays en
développement jouissant d'une position
solide dans l'exportation de certains pro¬
duits à redoubler d'effort pour s'orienter
vers de nouveaux créneaux prometteurs.
Dans le même temps cependant, de nou¬
veaux venus (notamment la Chine) ont

réussi à s'implanter dans les lignes de
produits classiques (y compris dans les
activités de transformation «délocali¬

sées »). Tous ces efforts ont été facilités, en
particulier dans la branche de l'habillement,

par une vigoureuse demande d'importa¬
tions aux États-Unis et au Japon.

Exportations de l'OCDE
vers les PVD

Entre 1979 et 1981, les exportations
manufacturières des pays de l'OCDE à
destination des PVD ont marqué une aug¬
mentation rapide (tableau 5), tant en chif¬
fres absolus qu'en pourcentage de l'en¬
semble des exportations manufacturières
des pays de l'OCDE. En 1 981 , cette part a
atteint 31 %, avec des pointes de 48 %
pour le Japon et de près de 43 % pour les
États-Unis.

Entre 1981 et 1984, le montant des

exportations manufacturières de l'OCDE à
destination des PVD est tombé de 265 à

221 milliards de dollars. Même si la chute a

été moins sensible en valeur réelle, le

niveau atteint en 1 984 ne dépassait que de
15% seulement celui de 1979 et était

inférieur de près de 10% au sommet
marqué en 1981. Le Japon a été le seul
pays dont les exportations ont augmenté
en valeur réelle (mais non en dollars) entre

1981 et 1984. Il n'en demeure pas moins
que la part des PVD dans les exportations
manufacturières du Japon a continué à
fléchir jusqu'à tomber à quelque 40 % en

1 984. Un recul légèrement moins accusé
est enregistré aux Etats-Unis depuis 1 982
et dans les pays de la CEE depuis 1981.
Dans ce dernier cas, le recul de la part
des PVD a reflété la part grandissante des
exportations vers les États-Unis. Si l'on
déduit les exportations intra-CEE du total,
la diminution de la part des PVD dans les
exportations de la CEE entre 1981 et 1 984

serait du même ordre que celle observée au
Japon (la moitié seulement exportations
intra-CEE comprises).

L'évolution des exportations manufactu¬
rières des pays de l'OCDE à destination des
PVD a bien entendu été fortement

influencée par les caractéristiques de la
demande des pays de l'OPEP et par les
difficultés de balance des paiements des
principaux pays débiteurs, les deux
groupes se recoupant d'ailleurs dans une

assez large mesure. Les seuls pays de
quelque importance où la valeur en dollars

des importations manufacturières en pro¬
venance des pays de l'OCDE s'est considé¬
rablement accrue entre 1 979 (ou 1 981 ) et

1 984 sont eux-mêmes des exportateurs de
produits manufacturés : Corée du Sud,

Singapour, Hong-Kong, Taiwan, Malaisie et
Thaïlande (plus Chine et Inde). La situation
plus favorable de ces pays sous l'angle de
la balance des paiements et de la demande
n'en constitue apparemment qu'une expli¬
cation partielle. Une autre explication
importante réside dans le fait que les
activités «délocalisées» de transformation

et de montage ont engendré un puissant
courant d'échanges manufacturiers à
double sens.

Solde des échanges

La balance commerciale apparente des
pays de l'OCDE pour les produits manufac¬
turés présente une évolution cyclique plus
marquée encore. Entre 1979 et 1981, le
solde positif n'a cessé de gonfler pour
atteindre un record de 1 90 milliards de

dollars. Il s'est ensuite effondré jusqu'à
tomber à 1 1 3 milliards de dollars en 1 984

contre 140 milliards en 1979. Ces totaux

recouvrent des situations différentes : les

États-Unis sont passés d'un excédent de
28 milliards de dollars en 1 981 à un déficit

de 13 milliards en 1984, tandis que le
Japon n'a subi qu'un léger recul et repré¬
sentait en 1 984 près de 54 % de l'excé¬
dent de l'ensemble des pays de l'OCDE,
dégageant un solde de plus du double de
l'excédent, en diminution rapide, de la
CEE.

Les soldes des échanges de produits
manufacturés avec les différents PVD n'ont

que peu de signification économique. Cer¬
tains de ces pays n'exportent pratiquement
pas ce type de produits, quelques autres
sont de gros exportateurs alors même que
les produits manufacturés ne constituent
qu'une partie assez faible de la facture des

importations. Qui plus est, nombre de pays
en développement exportent des quantités
importantes de ces produits vers des pays

n'appartenant pas à la zone OCDE (princi¬
palement des PVD). Comme l'on pouvait
s'y attendre, la diminution des excédents

d'exportation des pays de l'OCDE entre
1 979 et 1 984 paraît avoir été fortement
concentrée sur les pays lourdement
endettés (Mexique, Argentine, Nigeria,
Venezuela, Philippines, Yougoslavie, etc.),
le solde largement excédentaire de l'OCDE
avec le Brésil s'étant de fait transformé en

déficit.

La diminution de l'excédent tiré par les
pays de l'OCDE de leurs exportations a été
accentuée, surtout après 1 982, par la
politique d'austérité peu à peu pratiquée
par des pays de l'OPEP exempts de pro¬
blèmes d'endettement : la Libye, le Koweït,
les Émirats arabes unis et même l'Ara¬
bie Saoudite (pour ne rien dire de l' Iran et de
l'Irak). Enfin, le déficit chronique avec les
NPI d'Extrême-Orient (pour une très large
part imputable aux États-Unis) s'est consi¬
dérablement creusé. Le déficit combiné des

pays de l'OCDE avec Hong-Kong, la Corée
et Taiwan est ainsi monté de moins de

6 milliards de dollars en 1979 à près de
22 milliards de dollars en 1 984. Ces pays
figuraient pourtant au nombre de ceux qui,
durant cette période, offraient des débou¬
chés en pleine expansion aux exportations
manufacturières des pays de l'OCDE.

La raison en est très simple : à un
moment où l'accroissement des importa¬
tions de l'OCDE se limitait aux produits
manufacturés, les pays en développement
ont cessé d'offrir un marché dynamique aux
exportations manufacturières des pays de
l'OCDE et l'excédent traditionnel de ces

exportations de l'OCDE a marqué en con¬
séquence une chute considérable.

Cette conclusion a des répercussions
importantes sur le plan de l'action.
Jusqu'en 1 981 , il était possible de soutenir
que l'accroissement rapide des exporta¬
tions de produits manufacturés effectuées

par les PVD vers les pays de l'OCDE et de
leur part dans le total de l'OCDE n'empê¬
chait nullement les pays de l'OCDE
d'accroître l'excédent de leurs propres
exportations manufacturières. Peut-être ne

prenait-on pas toute la mesure du rôle joué
à cet égard par la hausse des prix pétroliers
et la progression soutenue du volume des

exportations d'autres produits de base qui
ont permis aux PVD exportateurs de ces

biens d'intensifier leurs achats de produits
manufacturés auprès tant des pays indus¬
triels que d'autres PVD. Qui plus est, les
apports massifs de capitaux ont aidé
nombre de PVD à faire face aux déficits

importants de leur balance des opérations
courantes et de leur balance commerciale,

déficits liés en grande part aux importa¬
tions manufacturières. Aux prises avec les
changements intervenus depuis 1981, les

PVD potentiellement aptes à produire des
biens manufacturés ont dû exporter dans
les pays industriels. Cet effort d'exporta¬
tion ayant coïncidé avec la très forte
contraction des débouchés offerts par les
PVD aux exportations des pays de l'OCDE,
il a rajouté aux tensions commerciales déjà
existantes. Cette incidence s'est cepen¬
dant atténuée par la prise de conscience du
fait que, pour éviter toute perturbation

8



5. EXPORTATIONS DE PRODUITS MANUFACTURÉS DES PAYS DE L'OCDE AUX PVD,
milliards de dollars ($) et %

1979-1984

Principalix exportateurs de l'OCDE Part des PVD dans les

Total ($)

Variation

annuelle

en volume

aux PVD : exportations de

E-U Japon CEE OCDE

%

E-U

%

Japon
%

CEE3

%

CEE»

$ % $ % $ % %

1979 200,5 44,2 22,1 47,6 23,8 86,9 43,3 26,8 39,6 48,7 20,6 42,7

1980 243,9 9,5 56,9 23,3 60,5 24,8 101,0 41,4 28,4 41,8 49,3 21,4 43,5

1981 265,3 15,7 62,8 23,7 69,7 26,3 104,8 39,5 31,1 42,5 48,0 24,5 46,5

1982 243,8 -6,1 56,5 23,2 62,4 25,6 98,1 40,2 29,9 42,6 47,0 23,5 45,4

1983 220,7 -5,4 46,8 21,2 62,4 28,3 88,2 39,9 27,4 37,2 44,4 21,7 42,4

1984 221,4 3,0 49,2 22,2 66,3 29,9 82,7 37,3 25,7 35,8 40,6 20,0 38,5

a) Echanges intra-CEE compris.
b) Échanges intra-CEE exclus.
Source : OCDE.

grave dans le service de la dette, les pays
débiteurs devaient impérativement dé¬
gager un excédent commercial, le sine qua
non pour y parvenir étant d'améliorer net¬
tement, d'une manière ou d'une autre, le

solde de leurs échanges de produits manu¬
facturés.

L'action conjuguée de la forte reprise de
l'économie américaine et de la montée du

dollar a exercé un puissant effet de traction
et de poussée sur les exportations manu¬
facturières des PVD. L'effet de traction a

été la résultante non seulement de la

vigoureuse demande finale des consomma

teurs et des investisseurs mais aussi de la

réaction des sociétés ayant leur siège aux
États-Unis. Face à la surévaluation du

dollar, les entreprises manufacturières
américaines ont cherché à limiter le coût de

leurs achats de produits intermédiaires
comme de leurs activités de transformation

et de montage en s'adressant aux sources
les plus avantageuses, c'est-à-dire habi¬
tuellement des fournisseurs et des sous-

traitants des pays en développement. De
même, les sociétés américaines de com¬

merce de gros et de détail se sont efforcées
de compenser la diminution de leurs

Le Brésil doit une bonne part de ses excellentes performances dans le domaine des exportations aux pressions
exercées par la crise de la dette. Ci-dessous : fabrique de chaussettes dans l'État de Sao Paulo.

marges bénéficiaires sur les produits fabri¬
qués aux États-Unis en important et en
commercialisant des produits en prove¬

nance des PVD bon marché et capables de
soutenir la concurrence des produits euro¬

péens et japonais.
Parallèlement, les pays en développe¬

ment producteurs ont de plus en plus
privilégié, dans leur stratégie commerciale,
le marché américain qui leur offrait des prix
et des bénéfices plus élevés, tandis que
l'euphorie générale engendrée par l'expan¬
sion amortissait, au moins pendant un

temps, le contrecoup des pressions protec¬

tionnistes. Cet élément de «poussée» a
joué un rôle assez important en émoussant
les efforts des PVD pour s'implanter sur les
marchés européens.

Produits manufacturés et

exportations totales des PVD

A l'évidence, la progression spectacu¬
laire des exportations manufacturières des
PVD à destination des pays de l'OCDE ne
s'est pas accompagnée d'une augmenta¬
tion comparable de leurs exportations de

produits manufacturés vers d'autres mar¬
chés, ni a fortiori de leurs exportations
totales d'autres produits. La valeur en

dollars des échanges Sud-Sud en produits
manufacturés a fléchi en 1 982-83 pour
remonter assez lentement en 1 984. Dans

le même temps, la valeur en dollars des
exportations totales de produits de base a
chuté, en raison surtout des variations de

volume dans le cas du pétrole brut et des
variations de prix dans celui des matières
premières. Le résultat a été que la part des
produits manufacturés vendus aux pays
industriels dans le total des exportations

des pays en développement est passée de
1 1 ,6 % en 1 981 à 1 9,5 % en 1 984. Dans

ces conditions, il n'est guère surprenant
que l'effet bénéfique exercé par la reprise
intervenue de 1 982 à 1 984 dans le monde

industrialisé se soit fait sentir essentielle¬

ment dans les quelques rares pays en
développement principalement ou large¬
ment axés sur la production de biens
manufacturés destinés à être exportés
dans les pays développés.



La "rude école"

des années 70

réflexions d'un praticien
de la macro-économie

par Christopher Higgins1

Les notes qui suivent esquissent un certain nombre de réflexions,

dégagées à la «rude école» des années 70, sur le fonctionnement
concret des systèmes macro-économiques2. Il s'agit d'un ensemble
d'observations touchant à différents problèmes, techniques et institu¬
tions.

Si certaines de ces réflexions peuvent garder une validité pour les
années à venir, la grande leçon à en tirer est qu'à chaque fois que nous
croyons avoir maîtrisé un problème, un nouveau se pose qui nous oblige à
modifier nos méthodes d'analyse3.

Dieu nous a donné

deux yeux :

l'un pour l'offre,

l'autre pour la demande

C'est en avril 1984, lors d'une confé¬

rence ministérielle de l'OCDE, que j'ai
entendu cette phrase pour la première fois.
Je ne sais quel eminent économiste l'a
forgée, ni quand, mais après les chocs qui
se sont produits du côté de l'offre au cours
des années 70, tous les macro-écono¬
mistes en reconnaissent le bien-fondé.

Beaucoup se souviendront avec acuité des
modifications qu'il a fallu apporter à nos
méthodes d'analyse pour comprendre les
effets du premier choc pétrolier, qui nous a
rappelé que même l'économie la plus
fermée peut subir des variations des termes
de l'échange et leurs répercussions macro¬
économiques. Nous devons être capables
d'assimiler les conséquences de change¬
ments de ce type et de ceux des coûts des
facteurs, les deux ayant souvent été étroi¬
tement associés au cours des années 70

(voir ci-dessous « Économie et fourniture de
travail »).

Les méthodes d'analyse acquises à l'uni¬
versité au cours des années 60 envisa¬

geaient l'offre presque exclusivement
comme un phénomène de longue période
et/ou micro-économique ; dans un modèle
quantitatif, on ne pouvait le traiter qu'au
moyen de techniques multisectorielles.
Cette tendance à identifier l'offre avec la

micro-économie (long terme) et la demande
avec la macro-économie (court terme) a

persisté, faisant obstacle aux progrès de
l'analyse.

Le peu de satisfaction que me procurait
cette approche m'a incité à rechercher,
vers la fin des années 60, au début de ma

carrière, une méthode permettant de mieux
traiter, dans la pratique, l'offre et la
demande globales. La méthode qui m'a
semblé le mieux convenir avait été mise au

point par l'économiste canadien Helliwell et

ses collaborateurs4. Dans cette approche,
la loi de Say (l'offre crée sa propre
demande) n'est pas appliquée dans le court
terme et la demande globale limitée par le
revenu ne détermine pas complètement les
décisions de production, comme dans des
systèmes keynesiens simples. Il y a plutôt
une hiérarchie d'équilibres et de processus
d'ajustement différents (voir ci-dessous

« Rythmes d'ajustement, équilibres tempo¬
raires et délais de réalisation des objec¬
tifs»). La façon qu'ont les textes des
programmes universitaires actuels

d'aborder l'offre globale est encore en
retard par rapport aux méthodes utilisées
dans un grand nombre de modèles macro¬
économiques opérationnels ; ainsi l'école
néo-classique utilise-t-elle un concept très
rudimentaire de l'offre globale.

Économie
et fourniture de travail

Parmi les questions que j'ai eu à connaî¬
tre, celle que je considère sans doute
comme la plus controversée concerne l'in¬
fluence des salaires sur l'emploi
versée en raison du rôle joué par l'idéologie

et par les valeurs politiques. Certes, les
débats sur le monétarisme ont eux aussi,
de temps à autre, eu de forts accents

idéologiques, mais ils se sont, à mon avis,
moins écartés d'une analyse rigoureuse
que la question des salaires réels.

La plupart des postulats utilisés sont
pourtant à la fois simples et incontestables.
La demande de main-d'suvre est étroite¬

ment liée au niveau de la production.
Cependant, pour un niveau donné de la
demande globale, la demande de main-
d'oeuvre varie en fonction de son prix par
rapport tant à celui de la production qu'à
celui des autres facteurs de production. Le
niveau de la demande (et de la production)
globale n'est pas, bien sûr, indépendant de
la demande de main-d'oeuvre et donc du

1. Depuis décembre 1984, sous-secrétaire
(affaires économiques), ministère des finances
de l'Australie ; de décembre 1981 à juin 1 984,
directeur de la branche des questions économi¬
ques générales du département des affaires
économiques et statistiques de l'OCDE. Cet
article s'inspire, en la mettant à jour, d'une
communication préparée pour un symposium
organisé par la Commission royale d'enquête
sur les perspectives de développement écono¬
mique du Canada, en juin 1 984, à Ottawa. Les
opinions exprimées sont celles de l'auteur.

2. Cette expression est utilisée dans l'article
de S. Ostry et V. Koromzay « Les États-Unis et
l'Europe face au changement», l'Observateur
de l'OCDE, mai 1982.

3. Les exemples pris dans les pays de l'OCDE
ont un caractère indicatif mais ne prétendent
expliquer complètement les points de vue
avancés. Ces notes ont un caractère sélectif et

ne constituent pas un examen de la politique
économique des années 70. Des publications
de l'OCDE sont citées pour permettre au lecteur
intéressé d'approfondir les questions soule¬
vées.

4. J.F. Helliwell et al., «The Structure of

RDX2», Staff Research Study n° 7, Banque du
Canada, Ottawa, 1971. Pour des commen¬

taires plus récents, voir, par exemple, J.F. Hel-
liwellet al. « Energy and the National Economy :
an Overview of the MACE Model» in

A.D. Scott, dir. pub., Progress in Natural
Resource Economics, Oxford University Press,
Oxford 1984.
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prix du travail. Sur le marché, les salaires
sont fixés en termes nominaux, et toute

variation de leur niveau se traduit par une
modification instantanée des salaires réels.

La question de savoir si celle-ci peut avoir
un caractère persistant dépend de l'évolu¬
tion ultérieure des prix (et des salaires) et
de la productivité. Ces liens d'interdépen¬
dance sont bien entendu complexes, de
sorte que l'on peut avoir des opinions
divergentes quant aux résultats globaux,
même sans intervention de l'idéologie.

Pour aboutir à une évaluation globale des
effets sur l'emploi et la production, il
convient de tenir compte de quatre impor¬
tants effets partiels. Considérons le cas
d'une réduction instantanée des salaires

réels, par suite d'une modération des
salaires nominaux. Premièrement, l'aug¬
mentation de l'emploi induite par les prix
relatifs tendra à accroître le revenu réel des

ménages (et leur consommation), la dimi¬
nution des salaires réels tendra par contre à
les réduire. Deuxièmement, la demande de

capital (à production constante) sera frei¬
née. Troisièmement, les effets sur la renta¬
bilité tendront à accroître l'investissement

des entreprises. Quatrièmement, si,
comme cela semble presque toujours être
le cas, il se produit un ralentissement des
prix globaux, il en résultera des effets
positifs sur la balance réelle et dans des

domaines connexes. En fin de compte, ces
divers effets partiels seront plus ou moins
marqués, voire prendront des formes diffé¬
rentes. De plus, ils évolueront de façon
dynamique dans le temps.

A mon avis, dans la plupart des cas où la
question s'est posée depuis le milieu des
années 70, les effets nets sur la production
et l'emploi ont été positifs au bout d'une
courte période. Rappelons les origines du
débat qui s'est engagé à ce moment-là.
Une modération des salaires semblait

nécessaire à cause des très fortes augmen¬
tations qui avaient eu lieu auparavant, et
qui s'étaient accompagnées d'une com¬
pression marquée de la part des profits.
Dans certains cas, les augmentations des
salaires intérieurs en étaient la cause

(comme en Australie, au début des

années 70), dans d'autres, les chocs exté¬

rieurs sur les prix conjugués aux systèmes
d'indexation et à l'approche de la réces¬
sion : les hausses des prix extérieurs ont
été incorporées aux salaires intérieurs, dont
les augmentations n'ont pas pu être réper¬
cutées sur les prix de vente (comme dans
de nombreux pays européens après le
premier choc pétrolier). Ces pays ne pou¬
vaient retrouver un sentier de croissance

stable sans rétablissement de la rentabilité,

ce qui exigeait une certaine réduction des
salaires réels par rapport à la productivité.
Dans les cas où cela s'est effectivement

produit, l'emploi et encore davantage la
production ont eu tendance à s'améliorer,

entraînant des gains de productivité capa¬
bles de soutenir des salaires réels plus
élevés au-delà du très court terme.

L'évolution relative de l'emploi sur des
marchés du travail caractérisés par une
réaction différente des salaires question

à peine évoquée dans le cas du premier
choc pétrolier peut être illustrée de façon

plus significative. Sur les dix années se

terminant en 1 983, il y a eu 1 5,8 millions
de créations nettes d'emplois aux États-
Unis et 5 millions au Japon, contre une

perte nette de 1,5 million en Europe. S'il
est vrai que la croissance de la production a
été plus soutenue au Japon, elle a été à peu
près du même ordre aux États-Unis et en
Europe. Il est difficile de ne pas en déduire
que la plus grande flexibilité des marchés
du travail aux États-Unis et au Japon
explique pour beaucoup ces différences. Il
importe aussi de noter que cette flexibilité
est obtenue dans des contextes institution¬

nels très différents dans ces deux pays5.
L'objet n'est pas ici de nier l'existence

d'un chômage par insuffisance de la
demande (keynesien), ou d'un chômage qui
tient à la rigidité des prix des produits. Le
point fondamental est que lorsque nos pays
connaissent une ère de prospérité, leur
économie se caractérise en général par une
inflation faible et stable, et par des aug¬
mentations simultanées des salaires réels,

des revenus réels globaux et de l'emploi. La
modération des salaires nominaux ne reste

pas sans effets positifs sauf, peut-être, à
très court terme.

Cette constatation peut dans bien des
cas être étendue aux salaires relatifs et à la

mobilité du marché du travail. L'opposition
si fréquemment perçue entre les objectifs
d'équité et d'efficacité est indûment ampli¬
fiée par le fait que l'on n'est pas prêt à
envisager d'une nouvelle manière les inter¬
ventions des pouvoirs publics sur les mar¬
chés du travail et la structure des relations

professionnelles. Si ces interventions et

structures « protègent » effectivement cer¬
tains sous-groupes, c'est souvent aux
dépens de l'ensemble de la collectivité et,
parfois, au détriment du sous-groupe lui-
même. Ce qu'il faut, c'est réformer les
institutions de manière à éliminer cette

opposition fictive, en reconnaissant que de

plus fortes variations des salaires globaux
et des salaires nominaux relatifs, ainsi

qu'un accroissement de la mobilité, contri¬

buent à stabiliser l'emploi et à accroître les
salaires réels et l'emploi au fil des ans6. Je
reconnais qu'il est plus facile, étant donné
que les chômeurs ne constituent pas, d'une
manière générale, un groupe de pression
efficace, de préconiser ce type de change¬
ments institutionnels assez vagues que de
donner des conseils sur la formation de

coalitions susceptibles de les opérer (voir
ci-dessous « Rentes, constitution et man¬

darinats»).

Rythmes d'ajustement,
équilibres temporaires
et délais de réalisation

des objectifs économiques

La question de savoir si la modération

salariale s'accompagne d'une augmenta¬
tion ou d'une diminution de la production et
de l'emploi en termes réels et au bout de
combien de temps dépend, nous l'avons
vu, de la manière dont un certain nombre de

facteurs se conjuguent. Elle dépend aussi
de leurs effets au fil des ans. C'est là, bien

sûr, une caractéristique de presque toutes

les questions que l'on peut se poser en
économie. L'analyse théorique permet
sans doute de dire beaucoup de choses à
propos des résultats ultimes, mais elle ne

nous donne généralement guère d'informa¬
tions sur le processus d'ajustement qui
s'opère dans l'intervalle. L'expérience nous
montre que ce processus est complexe et

s'étend sur plusieurs années : c'est ce que
l'on peut appeler les délais de réalisation
des objectifs économiques. Pour pouvoir
appréhender de telles questions, l'analyse
macro-économique doit s'appuyer sur des
modèles quantitatifs comportant un aspect
dynamique explicite.

Un certain nombre d'ouvrages théori¬
ques publiés à la fin des années 60 et au

cours des années 70 ont apporté des
éclaircissements sur les différents concepts
d'équilibre assortis de contraintes, équili¬
bres qui varient avec le temps. Ces
ouvrages ont enrichi à la fois la spécifica¬
tion et le mode d'application des modèles

économétriques utilisés pour comprendre
les processus d'ajustement macro-écono¬
miques7.

Le concept de rythmes d'ajustement
différentiels a été largement utilisé pour
étudier les marchés des changes. On con¬
sidère que les marchés financiers sont à cet

égard très rapides, le stock de capital très
lent, les marchés du travail et des produits
occupant une position intermédiaire. Ce

sont ces relativités qui peuvent donner lieu,
par exemple, aux variations excessives des

taux de change si souvent observées.
C'est essentiellement ce phénomène qui

est à l'origine de l'insatisfaction suscitée
par le système de taux de change actuel.
On ne peut guère dire que la variabilité à
court terme des taux de change a défavo¬
risé les échanges ou la croissance. Néan¬
moins, on constate avec préoccupation que
le système engendre des déséquilibres
apparemment persistants dans les ba¬
lances courantes, résultant d'importantes
fluctuations prolongées des taux de change
et d'un mauvais ajustement des marchés
des produits et des facteurs.

Si ces observations apparaissent très
justifiées, elles ne permettent malheureu¬

sement pas de formuler la moindre propo¬
sition indiscutable d'amélioration du fonc¬

tionnement des marchés des changes pro¬
prement dits. Les implications sont sans

doute plus importantes en ce qui concerne
les marchés des produits et des facteurs.
En d'autres termes, la rapidité de l'ajuste¬
ment des marchés financiers est un fait

acquis ; en revanche, dans la mesure où

5. Voir «Marchés du travail», n° 35 de Pers¬

pectives économiques de l'OCDE, juin 1984,
pour une analyse de ces tendances décenna¬
les.

6. Voir M.L. Weitzman, «Some Macroeco-

nomic Implications of Alternative Compensa¬
tion Systems», Economie Journal, décem¬
bre 1983 (tentative récente de formalisation

d'un système de détermination des salaires sur
la base de ces concepts).

7. Voir, par exemple, J.F. Helliwell et
CI. Higgins, « Macroeconomic Adjustment
Processes», European Economie Review,
7 976, Vol. 7, pages 221 à 228.
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l'ajustement plus lent des autres marchés
tient à des rigidités indésirables et réducti¬

bles, un objectif légitime de la politique
économique peut être de progressivement
les modifier. L'analogie avec le ballon en
patchwork illustre bien notre propos8 :

«L'instabilité des marchés financiers et

la progression des économies souter¬

raines montrent, chacune à sa manière,
comment les rigidités peuvent créer des
problèmes dans des secteurs très éloi¬

gnés de leur lieu d'origine. A cet égard,
l'économie mondiale est comme un

grand ballon qu'on aurait fabriqué en
cousant les uns aux autres des morceaux

de caoutchouc, certains neufs et élasti¬

ques, d'autres ayant perdu de leur sou¬
plesse avec le temps. Quand on com¬
prime ce ballon, les parties élastiques se
distendent que la pression ait été
appliquée directement sur elles ou sur les

parties inélastiques. Plus ces dernières
sont nombreuses, plus les parties sou¬
ples se distendent.

Faut-il, pour résoudre le problème que
posent les rigidités économiques exis¬
tant dans un secteur, rendre les autres

secteurs plus rigides ? Cela ne donnerait
certainement pas un meilleur ballon. On

verrait sans doute se produire des fuites

d'air- tout comme, dans l'économie, il y
a des fuites d'activité au détriment des

circuits normaux et au profit des sec¬
teurs souterrains - ou bien ce serait

l'éclatement. En tout cas, le ballon ne
pourrait s'accroître comme nous voulons

que nos économies croissent. La solu¬

tion est de rendre leur souplesse aux
secteurs rigides et de créer des condi¬

tions favorables à l'apparition d'activités
nouvelles au sein des circuits économi¬

ques normaux. De la sorte, l'économie

réagirait mieux aux perturbations, elle
retrouverait sa capacité d'expansion et
le risque d'une rupture irréparable serait
diminué. »

Climat des entreprises :
investissement, croissance

et changement

Avancer que la prospérité découle dans
une large mesure de l'innovation et de

l'investissement dans les entreprises est
devenu, depuis des siècles, une banalité en

économie. Il est facile de dire que l'esprit
d'entreprise joue un rôle crucial, il l'est
moins d'expliquer pourquoi il est ce qu'il est
à un moment donné et encore plus difficile

d'influer directement sur lui. L'expression
«esprits animaux», utilisée par Keynes,
avait pour but de nous rappeler que les
décisions d'investir et d'innover prennent
leur source dans tout un ensemble de

circonstances complexes, et qu'elles peu¬
vent être d'une très grande variété.

Il ne fait aucun doute que le mécanisme
d'accélération de l'investissement est
important ; il en est de même du taux de

rendement du capital. Mais, derrière ces
mécanismes, il y a ce que l'on appelle le
climat des affaires. Nous avons eu ten¬

dance à l'oublier, ayant connu, après la
deuxième guerre mondiale, une période de
croissance qui a duré toute une génération.
C'est seulement lorsque, au niveau macro¬
économique, une dépression atmosphé¬
rique s'est durablement installée que nous
avons commencé à soupçonner que bon
nombre des facteurs structurels et macro¬

économiques qui influent sur l'initiative
individuelle s'étaient détériorés durant
l'âge d'or de la croissance.

Le développement spectaculaire, au
cours de cette période, des activités protéi-
formes du secteur public aurait, selon
certains, été une des causes importantes
de cette détérioration. S'il est vrai que ces
activités ne constituent pas le seul, ni
même le principal, déterminant de l'initia¬
tive et du dynamisme économiques, elles
exercent une influence considérable qui
s'est largement modifiée au cours des
années de croissance. Citons le résumé

d'une étude pertinente sur ce sujet9 :
«On a pu considérer que l'extension de
l'État - y compris de son activité régle¬
mentaire entrave l'initiative privée et le
rôle de la concurrence en tant que
facteur de souplesse d'un environne¬
ment économique en constante évolu¬
tion. On craint que le niveau élevé des
prestations au titre de la garantie de
ressources d'une part, le poids de la
fiscalité de l'autre, ne portent atteinte à
l'éthique du travail et ne réduisent l'offre

de main-d'auvre et l'épargne. On a pu
estimer aussi que les programmes gou¬
vernementaux empiètent sur des do¬
maines qu'il vaut mieux laisser à l'initia¬

tive individuelle, et qu'ils ont pour effet à
la fois de réduire le choix offert aux

consommateurs et de rendre néces¬

saires de nouvelles augmentations de
l'impôt.»

Les conclusions sont également intéres¬
santes :

«Ce qui précède montre à l'évidence
combien il est difficile d'évaluer tant les

avantages que les coûts des activités du

secteur public. Non seulement certains

8. «De la gestion de la crise à la défense de
l'interdépendance : la politique économique
dans une optique à moyen terme», allocution
prononcée, le 28 mars 1984, par Emile van
Lennep, Secrétaire général de l'OCDE, devant
l'Institut suisse d'études internationales, à
Zurich.

9. Voir Peter Saunders et Friedrich Klau «Le

rôle du secteur public », Revue Economique de
l'OCDE, printemps 1985, résumé dans «Le
secteur public est-il trop important ?» par
Peter Saunders, l'Observateur de l'OCDE,
mars 1984.
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effets défient toute évaluation quantita¬
tive - la réalisation d'un consensus poli¬
tique et social, par exemple mais les
observations relatives à des consé¬

quences particulières, qui se prêteraient
davantage à l'évaluation, sont bien sou¬
vent hétérogènes et pas encore suffi¬
samment sûres pour qu'on puisse en
tirer des conclusions fermes quant aux
dispositions à prendre. L'hétérogénéité
n'exclut pas, bien entendu, des effets
globaux négatifs ; chacune des consé¬
quences peut être faible, et donc difficile
à mesurer, mais, ensemble, elles peu¬
vent avoir une importance significative.
En outre, certains cas semblent mériter

qu'on s'en préoccupe et que l'on adopte
des correctifs ; ils doivent être examinés

cas par cas et pays par pays. Il n'y a pas
de conclusion ni de solution universelle,

de même qu'on ne peut faire aucune
généralisation quant aux effets suppo¬
sés. Cela d'autant moins que la nature et
l'étendue des activités du secteur public
reflètent l'évolution institutionnelle et

historique propre à chaque pays et les
choix de son électorat. Comme par le
passé, ces facteurs décideront en grande
partie de la place qu'occupera à l'avenir
le secteur public dans l'économie de nos

pays. »

Il me semble que les préoccupations que
suscite le rôle du secteur public sont telles
qu'elles dépassent cette opinion nuancée,
probablement pour une raison essentielle

à savoir que la croissance des activités du
secteur public s'est en général accompa¬
gnée d'un creusement des déficits de ce
secteur. En principe, les deux sont indépen¬
dants. Dans la réalité, ils sont liés : l'expan¬
sion des secteurs publics s'est accompa¬
gnée, après le milieu des années 70, d'une
augmentation rapide des déficits publics,
qui a entraîné un gonflement spectaculaire
de la dette et du service de la dette (voir

ci-dessous « Les petits flux font les grands
stocks »).

A la fin des années 70, on a commencé à

se préoccuper, dans beaucoup de pays, de
l'ampleur des déficits et de l'endettement.
Les chiffres de l'OCDE, régulièrement
publiés dans les Perspectives économi¬
ques, révèlent que même dans les pays où
le déficit budgétaire structurel avait déjà
été sensiblement réduit (par exemple en
Allemagne, au Royaume-Uni, au Canada,
en Australie), cette réduction était principa¬
lement attribuable à des augmentations de
recettes de caractère structurel, et non à
des réductions de la dimension du secteur

public. Très peu de pays ont diminué la part
des dépenses structurelles. Au niveau
global au moins, on ne peut donc dire que

les inquiétudes souvent exprimées à propos
de la croissance des dépenses publiques se
soient, d'une manière générale, traduites
dans les faits.

Lors d'une réunion informelle de

février 1 984, les ministres des pays de
l'OCDE ont surpris de nombreux observa¬
teurs par leur quasi-unanimité quant à la
nécessité tant d'accroître la flexibilité des

économies et leur capacité de s'adapter
aux signaux émis par le marché que
d'assurer un environnement économique

stable à l'intérieur duquel l'initiative privée
et l'adaptation au changement soient
encouragées10. Le mot d'ordre était : le
changement doit être mis à profit, à cause
des possibilités qu'il offre, et non repoussé
comme une menace. Bien entendu, cela

implique plus que l'établissement de condi¬
tions favorables à l'initiative privée. Toute
la question est de savoir dans quelle
mesure le fonctionnement du système éco¬
nomique est entravé par les rigidités struc¬
turelles. Bien entendu, toutes ces rigidités
ne peuvent être attribuées à la croissance
des dépenses publiques et de l'intervention
de l'Etat, mais il semblerait qu'une poli¬
tique structurelle mieux conçue pourrait
contribuer à améliorer les résultats écono¬

miques11.
Bien que l'on accepte aujourd'hui assez

largement le diagnostic d'«eurosclérose»
et l'existence d'une situation comparable
ailleurs dans la zone OCDE, les remèdes

préconisés ne sont appliqués que de façon
ponctuelle. De plus, presque partout, il y a
une tendance à davantage de protection¬
nisme, surtout sous des formes «nou¬

velles», telles que la politique des marchés
publics et les accords de limitation volon¬

taire. Il est d'autant plus paradoxal que l'on
ne soit pas parvenu à empêcher le foison¬
nement de telles mesures sans parler de
leur démantèlement qu'il semble clair
que les réductions des barrières commer¬

ciales intra-européennes et autres, opérées
depuis la guerre, ont toujours eu des effets
favorables sur le plan économique.

Rentes, constitution

et mandarinats

Pourquoi nos systèmes économiques et
sociaux comportent-ils de tels paradoxes ?

L'une des principales hypothèses est que
les résultats économiques sont progressi¬
vement et systématiquement affaiblis par
l'influence croissante de groupes d'intérêt
particuliers et par la « protection » publique
qu'ils acquièrent12. Etant donné que la
recherche d'une « rente » comme l'appel¬
lent les économistes est une caractéris¬

tique comportementale durable qui ne
pourra pas être modifiée à la source,
quelles sont les formes de contrôle et

d'équilibrage que nos systèmes socio-poli¬
tiques peuvent raisonnablement offrir ?

C'est là une question importante pour un
conseiller économique, et je voudrais for¬
muler deux observations à son sujet.

Premièrement, considérons le point de
vue d'Oison, qui estime que le profond
ébranlement des structures du pouvoir qui
accompagne toute guerre, révolution, etc.
contribue dans une large mesure à expli¬
quer la vigueur des résultats économiques
durant la phase de «reconstruction». Bien
sûr, personne n'irait jusqu'à en déduire qu'il
faille déclencher de tels bouleversements

pour aboutir à un processus de reconstruc¬
tion. Deuxièmement, la théorie d'un genre
quelconque de «despote éclairé» est
faussée par l'hypothèse fondamentale
d'Oison : une coalition politique et/ou un
mandarinat tout-puissants, même s'ils ont
au départ un caractère «éclairé», devien

dront inévitablement, avec le temps, pri¬
sonniers de leurs propres intérêts. Il ne
semble y avoir d'autre possibilité que de
rechercher des solutions à l'intérieur des

structures en évolution de nos sociétés

pluralistes, par le biais de nos constitutions
et de notre législation, mais aussi par des
moyens moins officiels.

Nos constitutions devraient offrir les

moyens politiques de créer des groupes
d'intérêt compensatoires. De plus, il fau¬
drait élaborer des mécanismes permettant
à des intérêts plus larges, recouvrant des
secteurs et des domaines différents et ne

se regroupant pas naturellement, de s'ex¬
primer sur le plan politique et administratif.

Considérons le cas de la protection écono¬
mique. On note souvent que les avantages
d'une réduction du protectionnisme (ou
d'une suppression de rigidités structurelles)
sont diffus et difficiles à identifier, alors que
son coût est concentré et visible. Il est

manifeste que l'État a un rôle à jouer en
donnant du poids aux intérêts globaux des
consommateurs par rapport à ceux, plus
étroits, des producteurs dans la répartition
des protections douanières et des aides
structurelles. Une solution consiste à

charger un organisme d'examen officiel, qui
utiliserait des mécanismes transparents, de
représenter l'intérêt public13.

Ceux que l'on appelle les mandarins
les échelons supérieurs de la fonction

publique ont aussi un rôle à jouer. Les
traditions et les arrangements qui créent et
soutiennent ce mandarinat diffèrent selon

les pays de l'OCDE. Les processus sont très
complexes qui déterminent dans quelle
mesure les mandarins jouent leur rôle
légitimant de mécanisme constitutionnel
destiné à sauvegarder l'intérêt public,
plutôt que le rôle, illégitime, d'un groupe
d'intérêt parmi d'autres. L'on doit sans
doute accorder une attention particulière à
leur formation, tout en reconnaissant que la
cooptation est importante.

On n'échappe pas
à l'interdépendance

La part des exportations de biens et de
services dans le PNB a presque doublé au
cours des trente dernières années dans six

pays de l'OCDE, y compris les Etats-Unis,
et augmenté de moitié ou plus dans cinq
autres. En moyenne, les pays Membres
exportent aujourd'hui 30 % environ de leur
PNB, mais avec des écarts importants : la

10. «L'évolution à moyen terme des écono¬
mies de l'OCDE les défis pour les gouverne¬
ments», l'Observateur de l'OCDE, mars 1984,

et note du Secrétaire général publiée sous le
même titre.

11. Il s'agit de l'une des grandes priorités de
l'action de l'OCDE depuis le début des
années 80. Voir, par exemple, Politiques
d'ajustement positives maîtriser le change¬
ment structurel, OCDE, 1983.

12. Voir, par exemple, Mancur Oison, The
Rise and Decline of Nations. Economie Growth,

Stagflation ans Social Rigidities, 1982, Yale
University Press, New Haven et Londres.

13. Transparence et ajustement positif,
OCDE, 1983.
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Belgique, par exemple, plus de 60 %, les
États-Unis, quelque 12 %14.

Si les économies des pays de l'OCDE
sont ouvertes, elles le sont surtout vis-à-vis

des autres pays... de l'OCDE ; le secteur
extérieur de l'ensemble de la zone est plus
petit que celui de l'un quelconque des pays
qui la composent : les échanges de biens et
de services avec le reste du monde repré¬
sentent 7 % environ du PNB de la zone.

Dans le même temps, la taille de l'entité
économique que représente l'OCDE lui
donne un poids énorme vis-à-vis du reste
du monde.

L'ouverture de chaque pays de l'OCDE
est en moyenne telle que les résultats
globaux de la zone ont une influence
importante sur les résultats de chaque
économie en particulier. Plusieurs événe¬
ments des années 70 illustrent l'impor¬
tance des contraintes économiques trans¬
mises par ces liaisons internationales,

c'est-à-dire l'impossibilité d'« aller contre
le courant». On constate en effet, que:
a) les différenciations initiales de la poli¬
tique économique après le choc pétrolier
de 1973 ont laissé place à une conver¬
gence ; b) la crise de la livre sterling,
en 1 976, semble avoir été en grande partie
imputable à l'appréciation portée sur
l'orientation générale de la politique écono¬
mique par rapport à celle d'autres pays ;
c) l'expérience de l'Italie, notamment
en 1980-81, est du même ordre; d) le

revirement remarqué de la politique écono¬
mique française, en 1983, s'explique dans
une large mesure par l'influence d'une

contrainte extérieure. Même le plus grand
pays de l'OCDE, et le moins ouvert, n'est
pas à l'abri des pressions qu'exercent ces
liaisons économiques : l'augmentation
spectaculaire du déficit de la balance des
opérations courantes des États-Unis en¬
tre 1975 et 1978 -largement attribuable
à une croissance intérieure induite par
l'action des pouvoirs publics et plus rapide
que dans les autres pays a atteint son
point culminant avec les opérations spécu¬
latives contre le dollar, en octobre 1 978, et

un net revirement de la politique intérieure
associé à une action concertée sur le plan
international pour soutenir la monnaie.

Le fait de ne pas pouvoir aller contre le
courant implique que, collectivement, on

l'amplifie. Lorsque la politique économique
d'un certain nombre de grands pays de
l'OCDE devient synchronisée que ce soit
dans le sens de l'expansion ou dans celui de
la contraction l'effet sur l'économie de

l'ensemble de la zone risque d'être nette¬
ment plus prononcé que ne le prévoyaient
initialement, dans l'optique de leur propre
économie, ceux qui ont décidé cette politi¬
que. Les phases d'expansion synchrones
de 1 968 et de 1 972-73 et, inversement, la

récession après 1 980, illustrent ce phéno¬
mène. Il est assez significatif que ces trois
événements se sont produits sur une
période de quinze ans seulement.

L'expérience tend à prouver que l'on est
loin de tenir suffisamment compte, à
l'échelon global, celui de l'OCDE, des
répercussions de la totalité des mesures

prises par les divers pays. Le pourquoi de
cet état de choses et la question de savoir

s'il serait possible de le changer sont deux
points extrêmement importants sur les¬
quels il faudra un jour revenir15.

Anticipations,

dogmes et seuils

La compréhension du rôle des anticipa¬
tions, y compris leur variante rationnelle, a
représenté l'une des avancées les plus
remarquées de la théorie macro-écono¬
mique au cours des années 70. Quelle a été

son influence sur la politique économique
menée par les différents pays ? Il n'y a
qu'une réponse valable : énorme.

On a beaucoup écrit sur les expériences
«néo-classiques» de politique macro-éco¬
nomique et l'on peut sans doute en tirer des
conclusions préliminaires. Les agents éco¬
nomiques privés n'ont pas fait preuve de la
justesse de vues que les modèles théori¬

ques d'anticipations rationnelles leur prê¬
taient. Se sont-ils montrés moins ou plus
rationnels ? La question n'est pas tranchée.
Quoi qu'il en soit, le passage à de plus
faibles niveaux d'inflation a impliqué, à
court terme, des coûts importants au
niveau de la production. Comme le disent
Coe et Holtham «l'idée que les nouvelles
politiques néo-classiques, en modifiant
radicalement les anticipations, modifie¬
raient radicalement l'évolution économique
semble aujourd'hui dénuée de bases théo¬
riques empiriques. Le manque de souplesse
des prix relatifs, voire absolus, dans le

court terme, est un phénomène très
répandu, bien qu'imparfaitement compris,
dans les pays de l'OCDE»16.

Néanmoins, le mouvement de désinfla¬

tion qui s'est produit depuis le début des
années 80 ne signifie pas que les anticipa¬
tions n'aient pas une importance fonda¬
mentale, mais plutôt qu'elles ne peuvent
être facilement manipulées. Il ne signifie
pas non plus que l'on puisse dire que tout le
monde se fait une idée identique même
inexacte de l'évolution future de l'écono¬

mie. Cela a des implications considérables
sur le plan de la conduite de la politique
économique - encore que assez différentes
de celles qui découlent d'anticipations
rationnelles. Ce phénomène peut être
illustré par le «problème de crédibilité»
auquel se sont heurtées un certain nombre

de banques centrales au cours de la période
récente de forte désinflation.

Après le second choc pétrolier, la pro¬
duction a été globalement plus faible qu'on
ne l'espérait, tandis que l'inflation a été
moins forte que prévu ce qui revient à dire
que le revenu nominal a systématiquement
augmenté moins qu'attendu. Un examen
de l'évolution de ce dernier au cours de

cette période révèle l'existence, dans de
nombreux pays, de conditions particuliè¬
res. Entre 1981 et 1982 notamment, l'in¬
flation a diminué ou est restée faible (dans

les «économies à faible inflation»), alors
que la production réelle fléchissait forte¬
ment ou reculait. En d'autres termes, dans
de nombreux pays - dont les États-Unis,
l'Allemagne, la France, le Canada, la Suède
et la Suisse et, entre 1980 et 1981, le
Japon et le Royaume-Uni la croissance

du revenu nominal a considérablement

diminué : de l'ordre de 5 points pour ce
groupe de pays. La baisse a été beaucoup
plus importante que le ralentissement de la
masse monétaire, qui dans nombre de cas
importants est restée stationnaire ou s'est

même légèrement accélérée. L'image qui
se dégage pour les sept grands pays est
nettement visible sur le graphique
(page 23). Ce ralentissement considérable
a sans aucun doute été dû à la désinflation,

et la théorie classique laissait d'ailleurs
prévoir un mouvement dans cette direction.

Les autorités monétaires auraient-elles pu
prendre des dispositions pour neutraliser ce
mouvement, de manière à préserver au
moins dans une certaine mesure la crois¬

sance du revenu nominal ? C'est là que
s'est posé le problème de crédibilité.

Lorsque les autorités disposaient d'un
«stock de crédibilité» suffisant, accumulé

sur une longue période (comme en Alle¬
magne et en Suisse) ou acquis plus récem¬
ment (comme aux États-Unis et au

Royaume-Uni), elles auraient pu tenter de
neutraliser le ralentissement sans risquer
sérieusement de réalimenter les anticipa¬
tions inflationnistes (dont la diminution

avait déjà représenté un coût très impor¬
tant). C'est ainsi qu'au Royaume-Uni, la
politique économique a été réorientée
en 1981 (réorientation confirmée dans le

budget de 1 982) vers un développement
du rôle du taux de change en tant qu'indi¬
cateur de la politique monétaire. Aux États-
Unis, un autre facteur s'ajoutait, bien
entendu, à la récession prolongée de la
production intérieure, face à la crédibilité de

la désinflation : la stabilité du système
financier international, menacée par l'aug¬
mentation rapide de la dette des pays en
développement (voir ci-dessous, « Les
petits flux font les grands stocks»). Les
autorités des États-Unis n'ont agi qu'à la fin
de l'été 1 982. Quant aux autorités moné¬

taires allemandes et suisses, elles ont fait

preuve d'une plus grande flexibilité tout au
long de cette période, car elles disposaient
au départ d'une plus grande crédibilité.

Il va sans dire que les décisions de
politique économique ne sont pas prises
par les conseillers et les analystes écono¬
miques ; elles le sont par des hommes
politiques ainsi que par les conseils d'admi¬
nistration des banques centrales sensibi¬
lisés à la situation politique. Ces décisions
exigent un ancrage suffisamment large

14. Ce paragraphe et les trois paragraphes
qui suivent sont presque entièrement em¬
pruntés à F. Larsen, J. Llewellyn et S. Potter,
«Liaisons économiques internationales».
Revue économique de l'OCDE, n° 1,
automne 1983.

15. Deux ouvrages récents sur ce sujet pré¬
sentent un point de vue intéressant : M. Dean

et R. Pringle, Economie Co-operation from the
Inside, Group of Thirty, New York, 1 984 ;
J. Llewellyn, S. Potter et L. Samuelson, Eco¬

nomic Forecasting and Policy, the International
Dimension, Routledge et Kegan Paul, Lon¬
dres, 1985.

1 6. D. T. Coe et G. Holtham, « Souplesse de
la production et inflation : Étude globale».
Revue économique de l'OCDE, n° 1,
automne 1983.
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L'OBSERVATEUR DE L'OCDE publie ici un ensemble de tableaux donnant un aperçu de la

diversité des économies des vingt-quatre pays Membres de l'Organisation. Sauf mention

contraire, cet ensemble a été établi sur la base des statistiques complètes de 1984. Les .

tableaux n'ont pas pour objet de fournir tous les éléments de comparaison qui sont ^4
nécessaires pour comprendre la situation de chaque pays par rapport au groupe de j/l £3
l'OCDE. Mais ils esquissent la silhouette économique de chacun de ces pays.
Pour obtenir des données complémentaires, les lecteurs pourront se référer aux à

publications statistiques de l' Organisation : Principaux indicateurs économi- 4
ques, Bulletins statistiques du commerce extérieur, Statistiques de la

population active, Statistiques des comptes nationaux, Statistiques

financières, Statistiques sectorielles, Statistiques agricoles, etc.
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En raison de fréquentes révi¬
sions statistiques, les chiffres
peuvent différer assez sensi¬

blement de ceux publiés lors
de la précédente édition.

a) Taux de chômage standar¬
disé.

SUPERFICIE

TOTALE

en milliers

de km2

1983

SUPERFICIE

AGRICOLE

en milliers

de km2

1983

SUPERFICIE

CULTIVÉE

en milliers

de km2

1983

ALLEMAGNE 248,6 121 74,5

AUSTRALIE 7 686,8 4 916 465,7

AUTRICHE 83,9 35 15,2

BELGIQUE 30,5 14 7,7

CANADA 9 976,1 702 462,8

DANEMARK 43,1 29 26,4

ESPAGNE 504,8 312 205,1

ETATS-UNIS 9 372,6 4 314 1 899,1

FINLANDE 337,0 25 23,6

FRANCE 547,0 313 187,2

GRECE 132,0 92 39,7

IRLANDE 70,3 58 9,7

ISLANDE 103,0 23 0,1

ITALIE 301,2 173 122,2

JAPON 372,3 54 48,1

LUXEMBOURG 2,6 1 0,6

NORVÈGE 324,2 9 8,5

NOUV.-ZÉLANDE 268,7 146 4,7

PAYS-BAS 37.3 20 8,6

PORTUGAL 92,1 41 35,5

ROYAUME-UNI 244,8 187 69,8

SUÈDE 450,0 37 30,0

SUISSE 41,3 20 4,1

TURQUIE 780,6 356 263,9

POPULATION

milliers

61 175

15 540

7 552

9 852

25 150

5 111

38 387

236 681

4 882

54 947

9 900

3 540

240

56 983

120 018

366

4 141

3 258

14 420

10 129

56 488

8 337

6 507

48 825

au km2

246

90

323

119

76

25

14

100

75

50

189

322

141

13

12

387

110

231

19

158

63

TAUX

BRUTS DE

NATALITÉ

9,5

15,5

11,7

11,7

15,0

10,1

12,5

15,6

13,4

13,8

12,8

18,1

17,1

10,5

12,4

11,5

12,1

15,8

12,1

13,6

12,9

11,3

11,6

29,9



POPULATION

ACTIVE TOTALE

TAUX

DE CHÔMAGE

en % de la population
active totale

1984 1985

milliers
dont:

femmes

%

taux

d'acti¬

vité

des

femmes

%

27 612 38,5 49,4
(al

8,5

7 180 37,6 52,7
(a) la)

8,9 8,2

3 332 41,0 55,2
(a)

3,8

4 214 39,2 49,6
1983

la) la)

14,0 13,2

12 474 42.0 61,2
(a) (a)

11,2 10,4

2 720 45,6 74,2
1983

8,5

13 675 29,7 32.7
la)

20,1

115 241 43,3 62,8
(a)

7.4

2 600 47,2 74,0
(a)

6,1

23 830 41,4 54,7
la) (a)

9,7 10,1

3811 34,6 40,0
1983

8,1

1 314 29,4 37.9
1983

15,5

116 29,3 1,7

23 414 34,7 41,1
la)

10,2

59 271 39,6 57,2
(a)

2.7

161 33.5 1,9

2 031 42.9 66,1
la) la)

3.0 2.5

1 371 35,2 45,8
1983

5,7

5 896 33,6 39,8
1983

(a) la)

14,0 13.0

4 544 40,9 53.2
1983

8.9

27 012 40,1 59.0 11,2 11,6

4 391 46,9 77,4
la) (a)

3,1 2.8

3 177 37,0 48,8
1983

la) (a)

1.1 1,0

18 516 30,3 43.0
1983

16.0

EMPLOI CIVIL TOTAL

milliers

dont :

AGRICULTURE,

SYLVICULTURE INDUSTRIE SERVICES

ET PÊCHE

% % %

24 822 5,6 41,3 53,1

6 471 6,2 28,1 65,7

3 201 8,5 37,3 54,2

3 579 3,0 30,3 66,7

11000 5,3 25,9 68,8

2 457 6,7 26,8 66,5

10 382 18,0 32,7 49,3

105 005 3,3 28.5 68,2

2 404 12,2 32,6 55,2

20 941 7,9 33,0 59,1

3 501 29,4 27,8 42,8

1 096 16,6 29,2 54,2

114 10,6 36,8 52,6

20 422 11,9 34,5 53,6

57 660 8,9 34,8 56,3

158 4,4 33,6 62,0

1970 7,1 28,3 64,6

1281 11,2 32,1 56,7

4 965 5.0 26,9 68,1

4 068 24,5 34,8 40,7

23 657 2.6 32,9 64,5

4 255 5.1 29,8 65.1

3 142 6,7 37,7 55.7

15 046 58,2 17.0 24,8



Notes :

a) Sciences exactes, naturelles

et de l'ingénieur seulement.

UEBL: Union économique belgo-
luxembourgeoise.

O z
LU

O
<

UJ
j

<

UJ

<
oc
1
co

<

UJ

X
O

OC

r-

<

UJ

a

o
-j

UJ

00

<

<
z
<
o

OC

<

UJ

Z
<
CI

UJ

O
<
a.
co
UJ

z

i

00
1
<t
h-

«UJ

UJ

O
Z
<
j

UJ

O
Z
<
OC
u.

UJ
o

'UJ
oc
o

UJ

o
z
<
_l

oç

UJ

o
z
<
_J
oo

UJ

-J

<

o
CL
<
->

OC
3
O
00

UJ

X

-j

UJ

'UJ

>
oc
o
z

NOUVELLE- ZÉLANDE
<
CO

1

CO
>
<
a.

j

<
o
3
fr-
QC
o
0L

1

UJ

3
<
>-
O
oc

UJ

a
'UJ

CO

UJ

CO
CO

3
CO

UJ

3

a
oc
3
r-

PRODUIT

INTÉRIEUR
BRUT

aux

prix du
marché

aux prix

et taux 19_
de change
courants

miHiards de $ EU 1984

(611,8)

613,37

(153.8)

173,70

(65.1)

64,45

(77.5)

75.83

(341,8)

334,11

(56.6)

54,64

(167.5)

160,92

(3 865,0)

3 634,58

(54.1)

51,23

(503,1)

489,4,?
i

(33.1)

33,47

(182)

17,65

(2.6)

2,57

(354.0)

348,39

(1 307.6)

1 255,01

(3,5)

3.38

(562)

54,72

(22.9)

23,23

(122.3)

123,06

(20.4)

19,31

(438,4)

423,39

(99,0)

94,78

(91,5)

91,11

	

(53.0)

49,61

variation

annuelle

m°Y°? 1984*5%
en volume

0,9

(225)

2,6

(425)

1,6

(2.75)

1.0

(1.5)

1,7

(4.0)

1,5

(2.5)

1,4

(1.75)

2,0

(2.5)

3,3

(3.75)

1,1

(1.0)

0,8

(1.5)

2,1

(025)

1,1

(2.0)

1,1

(225)

4.0

(5.0)

1,7

(2.5)

2,6

(3.0)

3,1

(0.0)

0,3

(2.0)

1,3

(225)

0,6

(325)

1,5

(2,5)

1.5

(3.75)

3,9

(4.0)

par habitant aux prix courants
en $ EU; conversion par taux

de change courants

10 025 11 178 8 535 7 697 13 285 10 690 4 192 15 356 10 493 8 907 3 380 4 986 10 723 6 114 10 457 9 235 13 215 7 159 8 534 1 905 7 495 11369 14 002

	

1018

par habitant aux prix
courants en $ EU ; conver¬

sion par PPA (parités
de pouvoir d'achat)

13 265 11345 12 150 15 198 13 422 8 279 15 356 12 217 12 643 6 300 7 795 10 044 12 235 14 385 15 367 11 710 5 021 11068
'

DÉPENSES DE CONSOMMATION
FINALE PRIVÉE

en % du PIB aux prix courants
56,6 60,3 56,8 65,1 56,4 54,0 66,8 64,8 53,5 64,1 64,0 58,1 59,1 62,2 59,0 57,9 46,6 56,4 59,2 69,7 60,7 51,1 62,5 74,6

DÉPENSES
ET RECETTES

COURANTES

DE L'ÉTAT

dépenses courantes
en % du PIB

44,2 32,6
1983-84

44,8 52,9 44,0 58,2
1983

31,8
1982

36,9
1983

36,2 49,4 38,4 51,1
1983

26,4 51.2
1983

27,6
1983

46,5
1980

44,8 57,7
1983

37,5
1981

44,9 61,3
1983

31,2 a a

recettes courantes

en % du PIB
45,6 32,8

1983-84
46,8 46,0 39,6 53,2

1983

30,7
1982

31,7
1983

39,0 48,4 33,0 43,4
1983

34,8 45.0
1983

29,9
1983

52,4
1980

53,9 55,9
1983

33,1
1981

42,9 60,0
1983

34,5

FORMATION

BRUTE DE

CAPITAL FIXE

privé

et public

total en %

du PIB aux prix courants
20,3 21,8 21,8 16,1 18,1 17,9 17,8 17,9 23,4 18,9 18,6 21,0 22,2 17,9 27,8 22,2 25,6 21,5 18,4 24,7 17,4 18,3 23,3 18,5

machines et

outillage en % du PIB
aux prix courants

8,0 9,3
1983-84

9,0 5,4 6,8 7,7 5.9
1983

7,4
1983

8,5 9,1 7,9 10,9 5,8 7,3 9,8
1983

9,1
1982

7,5 8,8
1983

8,2 13,8
1981

8,1 8,2
1983

7,3 9,1
1982

TAUX NATIONAL NET

D'ÉPARGNE
en % du PIB

9,3 12,9 11.8 6,0 7,4 7,2 9,6 4,2 10,2 6,5 7,3 7,8 4,9 7,5 17.2 46,4 16,3 17,6 12,5 115,8} 7,2 5,8 18,5 (11,7)

APPORTS NETS D'AIDE PUBUQUE

AU DÉVELOPPEMENT

aux pays en développement

et agences multilatérales
en % du PNB

0,45 0,46 0,28 0,56 0,50 0,85 0,24 0,36 0,77
0.52 *

DOM/TOM
exclus

0,33 0,35 1,02 0,25 1,02 0,33 0,80 0,30

NSES INTÉRIEURES BR
POUR LA R-D

en% du PIB

2,6
1983

1.0
1981

1,3 1,4
1979

1,4 1,1
1982

0,4
1983

2,7 1,3
1983

2,2 0,2
1981

0,8 0,7
1983

1,2 2,6
1983

1.4
1983

(1.0)
1981

2.0 0,4
1982

2,3
1983

(a)

2,5
1983

2,3
1983

BALANCE EXTÉRIEURE

(biens et services)
en % du PIB

2,4 -2.3 -0.3 1,7 3,8 1,1 2,9 -3,0 2,6 0,3 -8,3 -0,2 0,5 -0,3 2.8 1,0 9,7 -3,5 5,1 -7,1 0,0 3,6 -0,3 -3,5

RÉSERVES OFFICIELLES TOTALES
en millions de DTS

31.12.1985

43 562 5 528 5611 5 080
UEBL

2 982 4 999 11421 38 412 3 481 24 478 935 2 689 189 16 458 25 173 5 080
UEBL

12 711 1449 11354 2 392 12 373 3 449 19 317 1 173
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Deutsche

Mark

Dollar

australien
Schilling

Franc

belge

Dollar

canadien

Couronne

danoise
Peseta Dollar

Mark

finlandais

Franc

français

MONNAIE nombre d'unités monét.

par S EU (31 dec. 198S)
aux taux du marché

2.46 1.47 17.28 50.36 1.40 8.97 154.15 1.00 5.42 7.56

pai D I S ~ 7ft
(31 décembre 1985) *',U 1.61 18.97 55.30 1.54 9.85 169.26 1,098 5,95 8.30

IMPOR¬

TATIONS

(marchan¬

dises seu¬

lement)

totales (CAF)
en millions de $ EU

152 017 23 425 19 596
55 252

UEBL
74 004 16 587 28 796 325 726 12 427 103 445

en provenance des

autres pays de l'OCDE
en millions de $ EU

115 851 17 530 15 031
45 937

UEBL
65 618 13 745 15 545 197 699 8 215 74 972

en provenance du
reste du monde en

millions de $ EU

(non spécifiés exclus)

36 084 5 778 4 565
9 031

UEBL
8 386 2 841 13 244 128 026 4 212 27 634

totales en % du PIB

aux prix courants
24,8 13.5 30.4

72.9
UEBL

22.1 30.4 17.9 9.0 24,3 21.1

variation du volume des

importations totales de

1979 à 1984 en % par an
1.0 2.6 3.1 0.4

UEBL
2.3 0.3 4.4 2.1 1.3

totales (FOB)

en millions de $ EU
171 014 23 861 15 718

51 704

UEBL
86 862 15 914 23 502 217 888 13 465 93 115

vers les autres pays
de l'OCDE

en millions de $ EU

134 293 13 937 11 448
43 636

UEBL
77 335 13 089 16 274 133 086 9 338 66 216

EXPOR¬

TATIONS
(marchan¬

dises seu¬

lement)

vers te reste du monde

en millions de S EU

(non spécifiés exclus)

36 192 9 286 4 269
7 632

UEBL
9 528 2 802 6 945 84 433 4 126 26 778

totales

en % du PIB

aux prix courants
27.9 13.7 24.4

68,2
UEBL

26.0 29,1 14,6 6,0 26,3 19,0

variation du volume

des exportations totales
de 1979 à 1984

en % par an

4.0 3.6 5.0
2.6
UEBL

6.6 5.5 1.6 4,5 2.1

PRIX

ALA

CONSOM¬

MATION

augmentation 1985
(déc. 84-déc. 85)

%

1.8
7.6

3* trim.
2.8 4.0 4.4 3.6 8.1 3.8 4.9 4.7

augmentation
annuelle moyenne

1980-1985 % par an
3.9 8.2 4.9 7.0 7.4 7.9 12.2 5.5 8.6 9.6

mONDELA

PRODUCTION INDUSTRIELLE

1985 (déc 84-déc 85)

5.4
nov

5.5
oct.

10.1 4.2
oct.

5,0
nov.

3.3

sept.
1.9

0.1
nov.

3.9
nov.

TOURISME

INTERNA¬

TIONAL

recettes en % du PIB 0.9 0.7 6.9
2.1
UEBL

0.8 2.3 4.8 0.3 1.0 1.5

dépenses en % de la

consommation finale privée
4.0 2.1 5.8

3.8
UEBL

2.1 4.2 0.8 0.7 2.5 1.4



o

<

LU

Q

<

CO a-

o
CL

<

OC
3
O
00

X
3

O
'UJ

>
OC

O
3<
O.ÛJ
Z psi

CO
<
00

CO

>-
<

<
o
3

oc

o
Q-

5
3

<
>-
O
ce

3
CO

UJ

CO
CO

3
CO

UJ

3

a

Drachme
Livre

irlandaise

Couronne

islandaise
Lire Yen

Franc

luxem¬

bourgeois

Couronne

norvé¬

gienne

Dollar

néo-

zélandais

Florin Escudo Livre
Couronne

suédoise

Franc

suisse

Livre

turque

147.75 0.804 42.02 1 677,85 200.48 50.36 7.58 2.01 2,77 157,48 0.69 7,62 2.08 578.03

162,23 0.883 46,14 1 842,28 220,12 55.30 8,32 2.21 3.04 172.91 0,76 8.37 2.28 634.67

9 617 9 689 863 84 338 136 077
55 252

UEBL
13 859 6 180 61 981 7 748 105 176 26 340 29 376 10 908

6 244 8 885 740 53 063 53 058
45 937

UEBL
12 247 5 039 46 105 5 148 85 871 22 569 25 431 5 567

3 371 741 123 31 100 83 016
9 031

UEBL
1 613 1 121 15 875 2 562 19 129 3 771 3 945 5 341

28,7 54,9 33,6 24,2 10,8
72.9
UEBL

25.3 26,6 50.4 40.1 24.8 27.8 32.2 22.0

1.8 1,4 0,8 0,5
0.4
UEBL

3.8 3.6 0.4 2.9 0.9 3.2

4 814 9 673 763 73 431 169 776
51 704

UEBL
18 892 5 347 65 648 5 171 94 226 29 315 25 814 7 113

3 359 8 631 645 51 997 95 073
43 636

UEBL
17 166 3 533 56 512 4 345 72 121 24 373 19 662 3 712

1 445 909 118 20 704 74 703
7 632

UEBL
1 725 1 608 8 089 754 21 920 4 942 6 152 3 401

14.4 54.8 29.6 21,1 13.5
68,2
UEBL

34,5 23.0 53.3 26.8 22,3 30.9 28.3 14.3

4.5 9.2 1,1 9.7
2,6
UEBL

4,7 3,9 2.5 2.6 4.5 2.8

25,0 4,9
38.4
nov.

8,9
nov.

1.8 4,1 5,6 15.3 1.7 16,0 5.7 5,6 3.2 47,5

20,7 12.3 48.7 (13.7) 2,7 6,9 9,0 12,0 4.2 (23.2) 7,2 9,0 4.3 37,8

0,6 -0.8 4,0 0,6 7.1
5,1

9,3 0.7
3,8

1,5
oct. oct. nov. nov. oct. nov. sept. nov.

4,0 2.7 1.3 2.5 0,1
2,1
UEBL

1,2 1,3 1.2 5,0 1,4 1,2 3,5 1.1

1,6 4.0 4,6 1.0 0,6
3,8
UEBL

5,8 3,6 4.1 1,7 2,4 3,5 4,0 0.7



MORTALITÉ INFANTILE

nb. de morts dans la première année
pour 1 000 naissances vivantes

ALLEMAGNE

GRECE

14,1

IRLANDE ISLANDE

9,8
1983

6,2
1983

ITALIE

11,6

9,6

JAPON

6,2
1983

AUSTRALIE

9,6
1983

LUXEM¬

BOURG

11,7

AUTRICHE

11,5

NORVÈGE

7,9
1983

BELGIQUE

10,7

NOUVELLE-

ZÉLANDE

12,5
1983

CANADA

8,5
1983

PAYS-BAS

8,3

DANEMARK

7,7
1983

PORTUGAL

19,3
1983

ESPAGNE

9,6
1982

ROYAUME-

UNI

9,6

10,6

SUÉDE

6,3

FINLANDE

6,2
1983

SUISSE

7,6
1983

FRANCE

8,2

TURQUIE

PROTÉINES ANIMALES ALLEMAGNE AUSTRALIE AUTRICHE BELGIQUE CANADA DANEMARK ESPAGNE ÉTATS-UNIS FINLANDE FRANCE

grammes par habitant et par jour
1983

67 67 61
66

UEBL
61 71 57

1982
73 63 79

GRÈCE IRLANDE ISLANDE ITALIE JAPON
LUXEM¬

BOURG
NORVÈGE

NOUVELLE-

ZÉLANDE
PAYS-BAS PORTUGAL

ROYAUME-

UNI
SUÈDE SUISSE TURQUIE

68 59 38 66
UEBL

65 69
1982

64 44 55 72 71 22

ENSEIGNEMENT:

DÉPENSES PUBLIQUES
en % du PIB 1983 dont:

GRECE IRLANDE ISLANDE ITALIE

4,6
1982

0,3
1982

JAPON

5,8
1981

0,3
1981

LUXEM¬

BOURG

5,8

0,3

NORVÈGE

5,6

NOUVELLE-

ZÉLANDE

7,5

0,6

PAYS-BAS

iMMMMMijVdiilMMÉÉÉ

6,6
1980

0,4
1980

PORTUGAL

2,6
1979

0,1
1979

ROYAUME-

UNI

5,8
1980

0,7
1980

SUÉDE

5,6

1,0

SUISSE

5,2
1981

0,5
1981

	

TURQUIE

2,2
1979

6,2
1982

5,5
1982

5,0
1982

8,4
1982

6,3 4,8 7,3
1982

4,6
1982

5,4
1982

7,6

L

0,4
1979

0,3
1982

0,2
1982

0,1
1982

0,4 0,3 0,5
1982

0,3
1982

0,7
1982

1,0

5,3

0,1

2,8
1982

0,1
1982

1 . Nourriture, logement, transport, soins médicaux, services sociaux et aide financière aux étudiants.

REMUNERATION NETTE allocations

familiales :

non comprises

ALLEMAGNE AUSTRALIE AUTRICHE BELGIQUE CANADA DANEMARK ESPAGNE ETATS-UNIS FINLANDE FRANCE

en pourcentage du salaire brut1
(après impôt et cotisations

72.5 82,3 77,1 74,3 86,9 60,7 85,1 78,1 72,2 85,2

sécurité sociale) comprises 77,4 85,7 90,4 88,8 90,1 64,8 86,2 78,1 78,5 92,7

GRÈCE IRLANDE ISLANDE ITALIE JAPON
LUXEM¬

BOURG
NORVÈGE

NOUVELLE-

ZÉLANDE
PAYS-BAS PORTUGAL

ROYAUME-

UNI
SUÈDE SUISSE TURQUIE2

85,1 75,9 76,5 90,4 85,3 75,2 78,2 63,3 82,5 73,4 65,8 83,5 62,2

102,4 79,3 86.2 90,4 94,2 83,1 83,9 71,3 86,4 82,4 72,6 87,9 62,2
1 . Salaire moyen dans 1 iridustrie manu Facturière: un salaire par m înage; deux enfants. 2 1983.

CONSOMMATION D'ÉNERGIE (par hab.)
besoins totaux d'énergie primaire

en tonnes d'équivalent pétrole

AUSTRALIE "ÂÛTRiCHT BELGIQUE [ CANADA DANEMARK ESPAGNE JÉTATS-UNIS FINLANDE FRANCE

4,31 4,82 3,55 4,21 8,90 3,37 1,91 7,59 5,22 3,48

GRÈCE IRLANDE ISLANDE ITALIE JAPON
LUXEM¬

BOURG1
NORVÈGE

NOUVELLE-

ZÉLANDE
PAYS-BAS PORTUGAL

ROYAUME-

UNI
SUÈDE SUISSE TURQUIE

1,77 2,44 6,12 2,39 3,14 8,62 6,39 3,89 4,23 1,25 3,40 5,91 3,89 0,78
1. 55 % de 5 besoins tota ux d'énergie plus du doub e de la moye ine de l'OCD :) sont conso nmés par le s ecteur indust iel fortement exportateur.

TELEPHONES ALLEMAGNE AUSTRALIE AUTRICHE BELGIQUE CANADA DANEMARK ESPAGNE ÉTATS-UNIS FINLANDE FRANCE

nombre

pour 1 000 habitants
599 536 476 430 654 749 360 760

1982
592 600

GRÈCE IRLANDE ISLANDE ITALIE JAPON
LUXEM¬

BOURG
NORVÈGE

NOUVELLE-

ZÉLANDE
PAYS-BAS PORTUGAL

ROYAUME-

UNI
SUÈDE SUISSE TURQUIE

355 253 525
1983

426 555 548
1979

622 640 591 173 524 890
1983

810 64

titver 1 tUHw MLLCIVIMUlVi: HUD i nHLIC ^^2^l^r^^Qi2uiÉMiîHUiMàÙtfitfÉÉlB ETATS-UNIS FINLANDE rHANwb

DE TÉLÉVISION

nombre pour 1 000 habitants
L 360 311 303 369 357

1983 R 423 463 258 790 432 375

GRÈCE IRLANDE ISLANDE ITALIE JAPON
LUXEM¬

BOURG
NORVÈGE

NOUVELLE-

ZÉLANDE
PAYS-BAS PORTUGAL

ROYAUME-

UNI
SUÉDE SUISSE TURQUIE

293 243 253 319 310 151 390

173 239 556 255 288 450 479 378 118

L = licences délivrées ou postes déclarés R = estimation du nombre de récepteurs en service.



Pourcentage
de variation

15

INDICATEURS DES POLITIQUES MONÉTAIRES ET BUDGÉTAIRES

Ensemble des sept grands pays de l'OCDE

10

-5

-10

PNB nominal
Masse monétaire (M2)

M2 ei volume

I I I I I I I I I I I I I I I I I L I I I _L

1974 75

Source : OCDE.

76 77 78 79 80 81 82 83 84 1985

Suite de la page 14 ^^^

tant parmi les décideurs que le public en
général duquel les premiers tirent leur
autorité. La place du dogme (de la mode, si
l'on préfère) dans ce processus de décision
ne doit pas être négligée. Les idées doivent
être suffisamment simples et directes,
faute de quoi elles n'auront pas l'effet
mobilisateur nécessaire pour trouver une
traduction dans l'action. Le conseiller éco¬

nomique averti est obligé d'accepter une
approximation de sa première idée : il
l'optimise sous contrainte. Il devrait s'ef¬
forcer de vulgariser des analyses très éla¬
borées qui lui paraissent justifiées, en partie
pour compenser des énoncés simples repo¬
sant sur une analyse qu'il croit inexacte.

A l'intérieur de ce processus se produi¬
sent des effets de seuil. Premièrement, un

problème, que le conseiller économique
peut avoir identifié de longue date et déjà
signalé, atteint un degré de sévérité telle¬
ment manifeste que le décideur ne peut
plus le négliger. Deuxièmement, lorsque les
responsables commencent à être sensibi¬
lisés à une question, le processus s'accé¬
lère souvent de façon soudaine : c'est la

partie intermédiaire, fortement ascen¬
dante, de la fameuse courbe d'apprentis¬

sage en S, si souvent utilisée pour décrire
les processus de diffusion. Le monétarisme
et les déficits budgétaires sont deux bons
exemples de questions qui ont atteint ce
degré de diffusion au cours de la dernière
décennie. Le conseiller doit être capable de
déceler la position, sur la courbe d'appren¬

tissage, du groupe de responsables concer¬
nés, afin de moduler ses efforts : ceux-ci ne

sont guère récompensés s'il agit trop tôt ou
trop tard.

A la recherche d'un étalon

Dans l'article qu'il a écrit pour The
Economist à l'occasion du centenaire de la

naissance de Keynes17, Hicks fait l'obser¬
vation suivante en guise d'introduction :

«C'était [Keynes] essentiellemet un
économiste monétaire ; ses écrits sont la

contrepartie intellectuelle de la révolu¬
tion monétaire qui caractérise notre épo¬
que. Cette révolution s'est déroulée en
cinq actes (jusqu'à présent). Le premier a
été l'effondrement de l'ancien étalon-or

durant la première guerre mondiale. Pen¬
dant le deuxième (disons de 1 924

à 1 933), on a assisté à une tentative de

restauration de cet étalon, tentative qui
a échoué. Au troisième acte, vers la fin

des années 30 et, à certains égards,
pendant la deuxième guerre mondiale,
on a cherché un nouvel étalon. Pendant

le quatrième, dont on peut considérer
qu'il a commencé peu après 1945 et
s'est terminé en 1971 , le dollar en a joué
le rôle. Le cinquième, qui dure
depuis 1971, est caractérisé par
l'absence de tout étalon».

Hicks ajoute que le modèle de Keynes
n'est pas simplement exprimé en unités de
salaire ; il est fondé sur un « étalon-travail ».

Un taux de salaire nominal, dont le montant

est fixé à un niveau central, sert de base

monétaire au système.
Selon lui, il s'agit d'un « pseudo-étalon »,

étant donné qu'aucune autorité ne peut
garantir la convertibilité de la monnaie en
travail. Il estime que ce n'est que par
accident «que cette relation a pu paraître
fiable durant le deuxième acte. Au qua¬
trième, elle l'est devenue moins, mais elle

semblait quand même faire à peu près
l'affaire», l'économie connaissant une

longue période de croissance soumise à un
«minimum de chocs extérieurs propres à

entraver, même temporairement, l'aug¬
mentation des salaires réels». Et «les

choses sont restées inchangées jusqu'au
cinquième acte, où il ne reste plus rien, sauf

l'étalon-travail, le pseudo-étalon, avec sa
fragilité inhérente. Le choc pétrolier
de 1973 a pleinement révélé l'étendue de

cette fragilité».
Le résumé de Hicks est très séduisant.

Je me permettrai d'y ajouter un certain

nombre de remarques au sujet de la
recherche d'un étalon depuis 1971. Pre¬
mièrement, les économistes avaient bien

compris, dès avant 1973, la fragilité de
l'étalon-travail et avaient fait valoir qu'une
croissance régulière de la masse monétaire
devait jouer le rôle d'étalon18. Néanmoins,
ce sont, comme le note Hicks, les événe¬

ments de 1973 qui ont révélé toute la
fragilité de l'ancien étalon et qui ont
marqué le développement des objectifs
monétaires19. A partir du milieu des
années 70, on a largement eu recours au
contrôle de la croissance monétaire. Il faut

par ailleurs admettre que les pays qui
tentent de lier leur monnaie à une «mon¬

naie forte» appliquent, eux aussi, une
forme comparable de contrôle20.

En conséquence, il me paraît inexact de
dire qu'il n'y a plus d'étalon depuis 1971.

1 7. Sir John Hicks, «A sceptical Follower»,
The Economist, 1 8 juin 1983.

1 8. Voir, par exemple, M. Friedman, « The
Role of Monetary Policy », American Economic
Review, mars 1968. Si le contrôle de la crois¬

sance monétaire permet de stabiliser le niveau
global des prix, l'étalon est un panier de
monnaie.

1 9. Pour une description plus complète de
l'évolution et des instruments de la politique

fondée sur des objectifs monétaires, voir Objec¬
tifs monétaires et lutte contre l'inflation, OCDE,

série Études monétaires, 1979.

20. Voir Gestion du taux de change et con¬
duite de la politique monétaire. Études moné¬
taires de l'OCDE, 1984.
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On peut bien sûr estimer que le contrôle de
la croissance monétaire s'est révélé très

difficile et assez peu efficace (voir l'analyse
du «problème de crédibilité» plus haut). Il
convient de rappeler que la masse moné¬
taire a surtout des relations indirectes avec

les prix ; elle est principalement associée au
revenu nominal et, même là, la relation est

variable. Il importe aussi de reconnaître que
politique budgétaire et politique monétaire
ne sont pas deux instruments totalement

indépendants : il n'est pas possible d'axer
la première sur la croissance de la produc¬
tion réelle et la seconde sur l'inflation21.

Les coûts en termes de production d'un
programme visant à réduire le taux d'infla¬

tion ont été examinés plus haut (« Anticipa¬
tions, dogmes et seuils»). Ces coûts ont
sans doute contribué, par leur ampleur, au
phénomène suivant, que l'on a observé de
façon assez manifeste depuis la guerre : les
autorités monétaires ont mené, dans les

premières phases des reprises, une poli¬
tique trop expansionniste et cela pendant
de trop longues périodes22. (Cette ten¬
dance a été évitée au cours de la phase
actuelle).

Le contrôle de la masse monétaire n'est

certes pas sans inconvénients, mais existe-

t-il d'autres moyens d'action ? Le seul que
l'on puisse réellement envisager consiste à
appliquer sans relâche la logique du sys¬
tème keynesien en menant une «politique
des revenus et en concluant des accords

avec les syndicats», comme le dit Hicks.

Mais il ajoute que l'expérience prouve que
«si ces moyens permettent d'atténuer
temporairement les tensions inflationnis¬

tes, ils n'offrent aucune perspective de
stabilité à long terme, stabilité sur laquelle
il est nécessaire de pouvoir compter pour
qu'une reprise réelle puisse avoir lieu».
Cette condamnation est un peu hâtive,
étant donné que plusieurs pays de l'OCDE
semblent avoir suivi une telle approche
avec succès en longue période. Néanmoins,
dans la plupart des pays, il ne semble y
avoir d'autre solution que de continuer à
utiliser le quasi-étalon que constitue la

masse monétaire, du moins aussi long¬
temps qu'existera quelque chose que l'on
peut appeler la monnaie (ce qui implique un
certain monopole de sa création). Toute¬
fois, comme le montrent à l'évidence les

événements des années 80, une crois¬
sance monétaire régulière est difficile à
assurer dans la pratique et ne permet pas
de comprendre, dans toute leur com¬
plexité, le fonctionnement des mécanismes

macro-économiques.

Les petits flux

font les grands stocks

Au cours de la seconde moitié des

années 70, deux évolutions importantes
nous ont rappelé que des flux soutenus
pouvaient créer des stocks exigeant une
analyse financière explicite : la croissance
de la dette publique dans les pays de
l'OCDE, par suite de l'accumulation excep¬
tionnelle d'importants déficits budgétaires,
et le niveau insupportable de l'endettement
international tel qu'il est apparu à la fin de

la décennie. La nécessité d'analyser ces
stocks ne tenait pas tant à la rapidité avec
laquelle ils s'étaient accumulés encore

que celle-ci ait été importante qu'au fait
qu'ils s'étaient accompagnés, notamment
au début des années 80, de taux d'intérêt

nominaux nettement et systématiquement
supérieurs au taux de croissance du revenu

nominal. Cela pose d'importantes ques¬
tions de durabilité dans les deux cas : une

situation dans laquelle les taux d'intérêt
restent supérieurs au taux de croissance
entraîne une augmentation incontrôlée de
la dette et aboutit en fin de compte à une
crise financière.

Heureusement, ces derniers temps,
l'écart entre les taux d'intérêt et les taux de

croissance s'est réduit, les mouvements de

ceux-ci devenant relativement plus impor¬
tants que ceux des taux d'intérêt. Mais

cette évolution n'a pas encore atteint son
terme et se poursuivra pendant long¬
temps ; il est probable que les taux d'in¬
térêt réels resteront positifs dans la mesure
où l'illusion monétaire a pratiquement dis¬
paru et où la lutte contre l'inflation cons¬
titue un objectif prioritaire.

L'endettement des pouvoirs publics
dans les pays de l'OCDE peut être illustré
de façon plus concrète. En 1983, les
paiements d'intérêt bruts sur la dette

représentaient près de 4 % du PIB dans les
sept grands pays de l'OCDE, soit le double
de 1 978. Les paiements d'intérêt, 64 % du
montant total des déficits budgétaires en
1 983, dépasseront sans doute légèrement
1 00 % en 1 988. Afin d'éviter de procéder
à de nouveaux emprunts pour couvrir le
coût croissant, jusqu'en 1 988, du service
de la dette existante, il faudrait trouver

progressivement d'ici là % de point de PIB
supplémentaire sous forme de relèvement

d'impôts ou de réductions de dépenses.
Ces calculs illustrent le caractère inexo¬

rable de la situation créée par des taux
d'intérêt égaux ou supérieurs au taux de
croissance sur une longue période. L'endet¬
tement du secteur public restera manifes¬
tement un aspect important de la politique
budgétaire pendant longtemps. Par suite
des mêmes effets de stocks, il faudra
beaucoup de temps pour résoudre les
problèmes de l'endettement internatio¬
nal.

Une dernière observation de méthodo¬

logie fournit le fil directeur des diverses

remarques faites jusqu'ici. Elle concerne
l'applicabilité de l'analyse macro-écono¬
mique au monde réel. Que cette analyse ait
un caractère keynesien, néo-keynesien,
monétariste, néo-classique ou autre, est
secondaire : l'on emploie toujours la même
méthodologie pour étudier le système
macro-économique. Si les différentes
écoles de pensée se distinguent les unes
des autres, c'est parce qu'elles attribuent
un poids relatif différent à certains ensem¬

bles de relations. Etant donné que les
forces qui sont en jeu dans le monde réel
changent, il est nécessaire de donner des
poids différents à différents éléments, à
mesure que le temps passe. Par souci de

commodité, l'on simplifie les éléments du
système qui ont peu d'importance pour la
question qui nous intéresse, et l'on affine
ceux qui en ont le plus. C'est l'apparition de
nouveaux problèmes dus à l'évolution

des forces en jeu dans nos économies qui
est à l'origine de l'évolution des doctrines
économiques. Et cela est normal, car la
théorie doit s'appuyer sur la réalité. Les
forces que le conseiller économique tente
de maîtriser sont puissantes et inertes,
mais l'équilibre qui existe entre elles peut
se modifier rapidement. De fait, il est en
général recommandé de commencer à

envisager de nouveaux changements bien
avant que les derniers aient été maîtrisés

afin de pouvoir les comprendre et, a for¬
tiori, puisque cela demande beaucoup plus
de temps, de mettre au point une réaction
appropriée.

Ainsi, les chocs provoqués au niveau de
l'offre par les mouvements des prix des
matières premières et des salaires durant
les années 70 nous ont-ils amenés à

accorder davantage d'attention à l'ofTre
(voir ci-dessus «Dieu nous a donné deux

yeux : l'un pour l'offre, l'autre pour la
demande», «Economie et fourniture de

travail», «Rythmes d'ajustement, équili¬
bres temporaires et délais de réalisation

des objectifs économiques») ; la médiocrité
persistante des résultats enregistrés du¬
rant les années 80 devrait conduire les

macro-économistes à porter une plus
grande attention aux problèmes structurels
(«Climat des entreprises : investissement,
croissance et changement», «Rentes,
constitution et mandarinats»). L'augmen¬
tation des anticipations inflationnistes et

l'abandon du sytème de taux de change
fixe les ont obligés à se pencher davantage
sur les grandeurs nominales et la monnaie

(«On n'échappe pas à l'interdépendance»,
«Anticipations, dogmes et seuils», «A la
recherche d'un étalon»). A la fin de la

décennie, les problèmes budgétaires sont
devenus particulièrement importants (« Les
petits flux font les grands stocks»).

Les sceptiques peuvent certainement

faire valoir que si un système d'analyse a
besoin d'être tellement modifié, il s'agit
d'un «non-système»; d'où, en partie, la
mauvaise réputation qu'a acquise, au cours
des années 70, la macro-économie. Or

fondamentalement, ce n'est pas la métho¬
dologie qui est en cause, mais plutôt le fait
que certaines évolutions ne sont perçues
qu'avec retard, que des effets de seuil se
produisent dans le monde réel de l'action et

que les forces venant de l'extérieur du

système macro-économique sont puis¬
santes et variables.

2 1 . Voir J. C. Chouraqui et R. W. Price, « Stra¬
tégie financière à moyen terme : la coordination
des politiques monétaire et budgétaire », Revue
économique de l'OCDE, n° 2, printemps 1982,
et Coe et Holtham op. cit.

22. P. Atkinson et J.C. Chouraqui, «La con¬
duite de la politique monétaire dans la phase
actuelle de reprise économique » Document de
travail n° 1 4 du département des affaires éco¬
nomiques et statistiques de l'OCDE, avril 1984
et Perspectives économiques de l'OCDE, n° 35,
juin 1984.
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Libéralisation des échanges et des
investissements dans les services:

le rôle des Codes de l'OCDE

Les 400 milliards de dollars recensés par an que représentent les
échanges mondiaux de services et une réalité sans doute bien
supérieure ont rendu les gouvernements de plus en plus conscients de
la nécessité d'empêcher toute entrave protectionniste. Bien connus de
l'OCDE, les échanges de services constituent pour le GATT un thème
nouveau. La prochaine session de négociations commerciales multilaté¬
rales pourrait être consacrée tant aux services qu'aux marchandises.

La libéralisation des échanges de ser¬
vices s'est peu à peu, au début des
années 80, hissée au rang des

grandes questions de l'actualité internatio¬
nale. On se rendait compte qu'il fallait
accpmplir de nouveaux progrès dans ce
domaine, d'autant que, sous l'effet de
l'internationalisation des activités de servi¬

ces, un grand nombre de restrictions se
révélaient chaque jour plus gênantes. Dès
lors, l'OCDE a intensifié et mieux sérié son

programme de travail existant qui couvre
une gamme de services assez vaste. Elle
avait la chance de disposer de ces deux
Codes de libération celui des opérations
invisibles et celui des mouvements de

capitaux pierres angulaires potentielles
d'une coopération renforcée dans ce sec¬
teur (encadré). En conséquence, il a été
décidé, tout en agissant sur d'autres regis¬
tres, de mettre à jour et de réviser les
dispositions ayant trait aux services, de
manière à mieux couvrir ces activités et à

disposer, grâce au renforcement des
Codes, d'un meilleur outil pour la libéralisa¬
tion des échanges dans ce secteur.

Mise à jour et révision des obligations
instituées par les Codes

Une lecture attentive des listes d'opéra¬
tions figurant dans les Codes, qui, il faut le
rappeler, ont été établies il y a un quart de
siècle, révèle que certaines branches de
services aujourd'hui à l'avant-garde du
mouvement d'internationalisation ne sont

pas mentionnées en tant que telles ou ne
sont pas systématiquement inventoriées ;
c'est le cas, notamment, pour les transferts
informatiques de données et les services
financiers. D'où l'utilité et la nécessité de la

révision systématique des Codes actuelle¬
ment en cours et qui consiste en une série
d'examens approfondis des différentes
branches des services par le comité des
mouvements de capitaux et des transac¬
tions invisibles (CMIT), en coopération avec
des comités spécialisés de l'OCDE.

Pour chaque branche, les travaux de
l'OCDE se déroulent selon un schéma

similaire. On dresse tout d'abord un inven¬

taire complet des obstacles majeurs aux
échanges et aux investissements. A ce

stade, on «ratisse large», en ne se limitant
pas aux mesures déjà qualifiées de restric¬
tions par les Codes. On retient ainsi les
mesures qui se traduisent par des discrimi¬

nations à rencontre des prestataires de
services étrangers, notamment en matière
d'accès au marché, d'investissement et de

droit d'établissement, et par un traitement
inégal des prestations de services trans¬
frontières. On s'attache également aux
mesures, qui, tout en n'étant pas discrimi¬
natoires, ont surtout une incidence sur les

entreprises étrangères. Dans le même
temps, on étudie d'un mil critique les motifs
invoqués par les gouvernements pour
recourir à ces mesures. Ce processus d'in¬
vestigation et d'évaluation permet de
déterminer l'importance relative des obsta¬
cles décelés ; il s'agit ensuite d'analyser les
dispositions des Codes et de se demander
dans quelle mesure elles pourraient être
mises à jour et, le cas échéant, complétées
pour telle ou telle branche. Enfin, les
réserves que les pays Membres ont formu¬
lées pour épargner à leurs entreprises
toutes les rigueurs de la libéralisation sont
examinées avec soin ; lorsqu'elles ne
paraissent pas suffisamment justifiées, le
Conseil de l'OCDE peut recommander la
suppression ou l'allégement des mesures
en cause.

Exemples sectoriels

Assurances. Le comité des mouvements

de capitaux et des transactions invisibles a

choisi d'entamer ces travaux de mise à jour
par les assurances. Malgré l'expérience
considérable acquise par l'Organisation
pour ce secteur et la présence dans le Code
de dispositions déjà relativement étoffées1 ,
diverses tentatives de libéralisation avaient

échoué au cours des années 60, aussi bien

au sein de l'OCDE que dans le cadre des

Communautés européennes. L'étude réa¬
lisée a montré que les entraves les plus
sérieuses, des points de vue quantitatif et
qualitatif, se situaient au niveau du droit
d'établissement. Ces obstacles ont trait à

la fois à l'agrément initial et aux conditions
d'exploitation qui sont imposées aux entre¬
prises étrangères, notamment à leurs suc¬
cursales. On rencontre une autre catégorie
importante d'obstacles : les restrictions

frappant certaines opérations d'assurance
conclues entre résidents et non-résidents,

c'est-à-dire les restrictions à la libre pres¬
tation ou à la libre acquisition de services
d'assurance. A la suite de cette étude, un
certain nombre de révisions et de modifica¬

tions, allant dans le sens d'une mise à jour
et d'un renforcement des dispositions du
Code des invisibles en matière d'assu¬

rances ont été approuvées par le Conseil
en 1 985. Le premier examen de la position
des pays Membres à l'égard de ces obliga¬
tions de libération révisées est actuelle¬

ment en cours. Il doit trouver son aboutis¬

sement dans une série de recommanda¬

tions du Conseil en vue d'une réduction des

restrictions.

Tourisme. L'action entreprise pour éli¬
miner les restrictions au tourisme interna¬

tional dans la zone OCDE a été couronnée

d'un assez grand succès depuis la guerre ;
aussi, par comparaison avec d'autres acti¬
vités de services, les discriminations qui
subsistent apparaissent relativement peu
nombreuses et peu importantes2. Mais la
croissance extrêmement rapide du tou¬
risme a rendu de plus en plus gênantes
certaines restrictions majeures dans le
domaine des «facilités» touristiques : for¬
malités et franchises douanières, régle¬
mentations monétaires, visas d'entrée,

documents d'identité, durée du séjour,
assurance automobile notamment. Le Con¬

seil a approuvé en 1985 un ensemble de
propositions visant à étendre les disposi¬
tions du Code en matière de tourisme ; il

s'agit de faire en sorte que les résidents
puissent acquitter toutes leurs dépenses
touristiques dans leur pays de résidence, de
relever de façon substantielle les sommes

en monnaie nationale et en devises pouvant

être emportées à l'étranger sans justifica¬
tion sous la forme de billets de banque et,

point essentiel, de permettre l'usage illi¬
mité des cartes de crédit à l'étranger à des
fins touristiques. Le premier examen des
positions des pays Membres à l'égard de

1. Ces travaux sont menés au sein d'un

groupe de travail mixte du comité CMIT et du
comité des assurances et ont donné lieu à une

publication 1984 Échanges internationaux de
services : assurances. Voir l'Observateur de

l'OCDE, n° 126, janvier 1984.

2. Les travaux de base sur le tourisme ont été

réalisés par les soins du comité du tourisme
lui-même ; ils ont trouvé leur aboutissement

dans le rapport Obstacles aux activités touris¬
tiques internationales dans la zone de l'OCDE.
Un groupe de travail mixte du CMIT et du
comité du tourisme a mis au point les modifi¬
cations particulières des dispositions du Code.
Voir l'Observateur de l'OCDE, n° 126, jan¬

vier 1 984 et n° 1 38, janvier 1 985.
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Dans la convention portant création de l'OCDE en 1 960, les pays
Membres se sont engagés à «poursuivre leurs efforts en vue de réduire
ou de supprimer les obstacles aux échanges de biens et de services,
ainsi qu'aux paiements courants, et de maintenir et étendre la

libéralisation des mouvements de capitaux» (italiques ajoutés par la
rédaction). Cet engagement a pris forme grâce à l'adoption du Code de
l'OCDE de la libération des opérations invisibles courantes, accord
international-cadre pour la libéralisation de la plupart des paiements
courants entre pays Membres qui se rapportent aux échanges, à la
production et à l'exploitation industrielle et commerciale, aux revenus
du travail et du capital, ainsi qu'aux principales activités de services. Le
Code de la libération des mouvements de capitaux, qui fait pendant au
premier, a été adopté au même moment. Tous deux sont des décisions
du Conseil de l'OCDE, c'est-à-dire des accords internationaux à

caractère contraignant.
Durant le quart de siècle qui a suivi, les Codes ont joué un rôle

important en maintenant le niveau de libéralisation des paiements
courants réalisé au cours des années 50 et en empêchant un retour en
arrière par l'instauration de nouvelles restrictions. Le processus de plus
en plus généralisé de libéralisation des mouvements de capitaux, qui
s'est accéléré au cours des années 70 et au début de la décennie

suivante, poursuit aujourd'hui sa lancée et suppose de plus en plus
l'élimination des obstacles aux échanges internationaux de services.

L'objectif fondamental des deux Codes - le Code des opérations
invisibles courantes et celui des mouvements de capitaux peut-être
résumé de la manière suivante: les résidents de pays Membres
différents de l'OCDE doivent jouir d'une aussi grande liberté pour leurs
opérations que les résidents d'un même pays. L'élément-clef de
chaque Code réside donc dans l'engagement pris par les pays
Membres d'éliminer les restrictions ou les contrôles frappant certaines
catégories d'opérations entre résidents et non-résidents, énumérés
dans un certain nombre de listes. Le Code des invisibles, en plus d'une
large gamme de paiements courants ayant trait aux échanges, à
l'industrie et au commerce, ainsi qu'aux revenus du travail et du
capital, couvre tout un complexe d'activités de services ; il comporte
notamment un régime détaillé pour les assurances, les transports, le
tourisme et les films. Le Code des mouvements de capitaux prend en
compte pour sa part la plupart des opérations financières à moyen et
long terme, en particulier les opérations sur titres, les crédits
commerciaux et financiers, les mouvements de capitaux à caractère
personnel et les investissements directs dans tous les secteurs, y
compris les services. Les obligations en matière de libéralisation des
investissements directs ont été élargies en 1984 aux restrictions
connexes relevant du droit d'établissement, aspect particulièrement
important dans le cas de certaines activités de services pour lesquelles
l'établissement est une condition indispensable pour pénétrer les
marchés des autres pays.

L'obligation de libéralisation des opérations énumérées dans les
deux Codes est un engagement, pris par les pays Membres, de mener
un processus progressif de libéralisation s'étalant sur une certaine
durée, dans le cadre d'un système international de surveillance et de
suivi. Un pays peut formuler des réserves au départ, lorsqu'il n'est pas
prêt à libéraliser immédiatement une certaine catégorie d'opérations.
Des dispositions sont aussi prévues en faveur des pays qui éprouvent
temporairement des difficultés à maintenir la libéralisation. Ils peuvent
demander une dérogation pour une rubrique déjà libérée, cette
dérogation n'étant accordée que si certaines conditions relativement

LA METHODE

rigoureuses sont remplies. En tout état de cause, les restrictions
doivent, dans les deux hypothèses, être non discriminatoires et
transparentes. Par ailleurs, les pays Membres doivent se prêter à un
examen périodique par l'OCDE des réserves qu'ils ont formulées et des
dérogations qu 'ils font valoir ainsi que des restrictions et des mesures à
l'origine de ces réserves et dérogations. A l'issue de cet examen, le
Conseil de l'OCDE adresse une série de recommandations au pays en
cause. Le comité des mouvements de capitaux et des transactions
invisibles (CMIT), composé d'experts indépendants nommés par le
Conseil, est chargé de conduire ces examens. Il s'agit de considérer les
mesures prises à la lumière de l'évolution de la situation économique du
pays Membre et des motifs invoqués pour maintenir ces mesures. Ce
système fonctionne parce que l'OCDE dispose des moyens d'analyse
et des mécanismes de concertation nécessaires, les pays Membres
étant par ailleurs fondamentalement attachés à l'objectif de libéralisa¬
tion et aux principes qui régissent la coopération multilatérale.
Traitement national

Les Codes concernent les opérations entre résidents et non-
résidents, notamment les investissements directs de source étrangère
et les questions d'établissement qui y sont liées. Cela étant, le
traitement réservé par le pays d'accueil aux entreprises à capitaux
étrangers ou sous contrôle étranger, postérieurement à leur établisse¬
ment dans ce pays, relève d'autres actes de l'OCDE, adoptés
en 1976 : les dispositions en matière de traitement national de la
déclaration de l'OCDE sur l'investissement international et les entre¬

prises multinationales et la décision du Conseil relative au traitement
national. La mise en euvre de cet instrument incombe au comité de

l'investissement international et des entreprises multinationales. Par
cette déclaration qui s'applique pleinement au secteur des services, les
pays Membres expriment leur intention d'appliquer le «traitement
national», sous réserve de certaines exceptions limitées, aux entre¬
prises à capitaux étrangers ou sous contrôle étranger opérant sur leur
territoire - c'est-à-dire, un traitement qui ne soit pas moins favorable
que celui dont bénéficient dans les mêmes circonstances les entre¬
prises nationales. En 1984, l'instrument relatif au traitement national a

été renforcé par l'adjonction de dispositions instituant un examen
périodique des exceptions au traitement national invoquées par les
pays Membres (toutes ces exceptions devant être notifiées à l'Orga¬
nisation).

A l'heure actuelle, le comité de l'investissement international et des

entreprises multinationales étudie de manière approfondie les excep¬
tions au traitement national quiont trait aux nouveaux investissements

effectués dans un pays Membre par des entreprises sous contrôle
étranger qui y sont déjà établies. Ces restrictions jouent un très grand
rôle pour un certain nombre d'activités de service, et notamment pour
les services financiers. Il sera procédé dans un avenir proche à un
examen minutieux des exceptions au traitement national qui conti¬
nuent d'être invoquées dans le secteur des services. Ces travaux
pourraient déboucher sur des recommandations du Conseil aux pays
Membres, dictées par le souci d'étendre l'application du traitement
national. La méthode suivie dans le cas de cet instrument se rapproche
donc de celle adoptée pour les deux Codes. Au total, ces trois
instruments de l'OCDE constituent le cadre de nouvelles mesures de

libéralisation et d'une intensification de la coopération pour un très
large éventail de problèmes qui peuvent surgir dans la zone OCDE à
propos des échanges et des investissements dans le secteur des

ces dispositions révisées aura lieu dans un
futur proche, une fois terminé celui con¬
sacré aux assurances.

Transports maritimes. La coopération
dans le domaine des transports maritimes
s'inscrit, pour l'OCDE, dans une longue
tradition et la formulation, dans le Code des

invisibles, du principe de la libre circulation
dans ce domaine et d'une concurrence libre

et loyale a été au c de la politique
maritime des pays Membres. Un coup d'
sur la situation mondiale montre que ce
principe a subi diverses entorses ces der¬

nières années, sous l'effet d'une emprise
croissante des pouvoirs publics, principale¬
ment dans les pays en développement et
les pays à commerce d'État. Les principaux
obstacles suivants ont été répertoriés3 : la
réservation unilatérale des cargaisons et la
préférence de pavillon, la répartition bilaté¬
rale des cargaisons, la concurrence non

commerciale de la part des pays à com¬
merce d'État, les disparités nationales dans
l'application de la politique de la concur¬
rence aux transports réguliers, le cabotage,
l'approvisionnement des installations si¬
tuées en mer, les subventions et les avan¬

tages fiscaux. Le comité des transports
maritimes élabore actuellement, dans le

cadre de ses discussions de politique géné¬
rale en matière maritime, un ensemble de

principes communs de politique maritime à
l'intention des pays Membres. C'est en
fonction des conclusions qui se dégageront
que seront mises à jour les dispositions du
Code des invisibles.

Activités bancaires et services financiers

associés. La plupart des opérations énumé¬
rées dans le Code des mouvements de

capitaux et bon nombre de celles couvertes
par le Code des invisibles sont le fait de

banques ou d'autres institutions ou inter

médiaires financiers. Plusieurs rubriques du
Code des invisibles touchent également à
certains aspects des activités financières :
les paiements d'intérêts, les commissions

et les frais bancaires par exemple. Cepen¬
dant, le Code des invisibles n'institue pas
un régime particulier pour les services
financiers en tant que tels, alors que les
entreprises prestataires sont contraintes

de s'internationaliser. Une réflexion appro¬
fondie a été menée en vue de conférer une

plus grande efficacité aux deux Codes dans
ce secteur4. Il est apparu que, dans la zone
OCDE, les obstacles les plus sérieux aux
activités bancaires internationales sont les

restrictions imposées à l'établissement des
banques étrangères, particulièrement en ce
qui concerne les considérations de récipro¬
cité, les modalités spéciales d'autorisation,
la fixation de conditions différentes pour
l'octroi de la licence d'exploitation et, enfin.
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diverses pratiques administratives et un
certain manque de transparence. Une
étude similaire du secteur des opérations
sur titres, autre activité financière en voie
de mondialisation, est actuellement en voie

d'achèvement. La mise à jour des deux
Codes dans le domaine des services finan¬

ciers, qui permettra de faire davantage
pression sur les gouvernements dans le
sens de l'élimination des restrictions frap¬

pant les activités des institutions finan¬
cières étrangères, constituera un champ
d'action privilégié de l'OCDE pour la
période à venir.

Services audiovisuels. L'actuelle ru¬

brique «films» du Code des invisibles ne
reflète pas les transformations majeures
intervenues dans ce secteur ; il n'y est

question que de films impressionnés, alors
qu'une technologie en rapide mutation a
donné naissance à de nouveaux modes de

consommation, notamment la télévision,
et de transmission internationale, en parti¬

culier les satellites et le câble. Compte tenu

de cette évolution, on élargit à l'heure
actuelle la notion de «films», retenue dans

le Code, à celle plus moderne «d'
audiovisuelles» et on s'attache en particu¬

lier aux aspects qui ont trait aux aides à la
production, aux quotas à l'écran, aux res¬
trictions à l'importation et à la fiscalité5.

Tous ces problèmes complexes doivent
être traités avec la rigueur nécessaire.
Aussi les travaux qui viennent d'être évo¬
qués mobilisent-ils d'importantes res¬
sources et supposent-ils certains délais. En
outre, il serait justifié d'étendre à de nom¬
breuses autres branches des services

l'action actuellement menée pour certaines
d'entre elles. Par exemple : les services
électroniques et informatiques, les télé¬
communications, les transports aériens, les
prestations professionnelles, la construc¬
tion et l'ingénierie, la publicité. La levée des
restrictions pesant sur les activités interna¬
tionales de services se fera nécessairement

de manière progressive ; on couvrira de
plus en plus de branches au fil du temps, en

s'appuyant sur l'expérience acquise au fur
et à mesure des travaux effectués.

3. Le comité des transports maritimes a

réalisé une étude sur les principaux obstacles
aux transports maritimes internationaux, qui a
été publiée dans son rapport annuel pour 1 983
intitulé Transports maritimes.

4. Le travail d'investigation et d'analyse est
accompli à l'heure actuelle par le comité des
marchés financiers. Les travaux qu'il a consa¬
crés aux banques commerciales ont fait l'objet
du rapport Les échanges internationaux de
services: secteur bancaire (1984), et d'une

monographie connexe L'internationalisation
des activités bancaires (1984). La mise à jour
des Codes a été confiée à un groupe de travail
mixte du CMIT et du comité des marchés

financiers. Voir l'Observateur de l'OCDE,

rf 128, mai 1984.

5. Le groupe d'experts en matière d'euvres
audiovisuelles a été chargé de mettre à jour,
sous l'égide du CMIT, les dispositions corres¬
pondantes du code des invisibles. Ce groupe
vient d'achever son travail d'investigation et

d'analyse.

Perspectives des politiques
et des marchés agricoles

RAPPORT DU COMITE DE

Déjà l'année dernière, le Comité avait attiré l'attention du Conseil de
l'OCDE et des gouvernements sur le fait que la situation des marchés
agricoles dans les pays de l'OCDE se caractérisait par un excédent
structurel de l'offre par rapport à la demande solvable de toutes
origines. Force est de constater aujourd'hui que, malgré les politiques
mises en vuvre par certains pays pour freiner la production de certains
produits, les déséquilibres structurels globaux n'ont fait que de
s 'aggraver. L 'année écoulée a vu ces déséquilibres devenir encore plus
globaux, en ce sens que tous les pays à des degrés divers rencontrent
des difficultés similaires et qu'aucun des grands secteurs de production
agricole n'échappe à la surproduction. Les perspectives ne permettent
pas d'envisager une modification de cette situation générale.

Attribuer à des facteurs climatiques ou conjoncturels l'ampleur de ce
déséquilibre serait ignorer les tendances sous-jacentes qui provoquent
l'accroissement continu de la production et la faiblesse persistante de
la demande. Il convient également de constater que des facteurs
monétaires ont aussi influencé les déséquilibres des marchés. Le
développement technologique qui sous-tend l'accroissement de la
production risque de se poursuivre et même de s'amplifier, dans la
mesure où les nouvelles technologies conduisant à un accroissement
de la production agricole sont le résultat des progrès de la recherche
constatés généralement dans l'ensemble des pays Membres. Les
politiques de soutien des prix agricoles bien que plus modérées que
par le passé continuent en outre à assurer un niveau de prix qui se
traduit par une production qui dépasse fortement la demande solvable.
Malgré cela, les revenus d'un grand nombre d'agriculteurs demeurent
insuffisants.

Les perspectives d'accroissement de la demande solvable restent
précaires. D'une part, les pays développés ont déjà atteint des niveaux
de consommation par habitant difficiles à dépasser ; leur croissance
démographique est faible et le taux de chômage y est toujours élevé.
D'autre part, les pays en développement pris dans leur ensemble
n 'accroissent pas, voire ne maintiennent pas, leurs achats alimentaires
à l'extérieur, en raison de leur situation économique et de leur

endettement ainsi que de leurs efforts pour augmenter leur propre
production agricole et partant améliorer leur sécurité alimentaire.
Même si les actions d'aide alimentaire devaient s'accroître davantage,
ou si les achats de l'URSS se maintenaient à des niveaux importants

dans le court terme, la situation excédentaire généralisée dans les pays
de l'OCDE ne ferait que s'aggraver. Cette situation conduirait à un
gonflement supplémentaire des stocks qui atteignent déjà des niveaux
bien supérieurs aux besoins commerciaux normaux.

L 'A GRICUL TURE DE L OCDE

Les financements publics en faveur de l'agriculture ont atteint des
niveaux record et la plupart des gouvernements essaient de réduire
leurs engagements financiers. Une telle réduction est d'autant plus
urgente que les mesures d'ajustement qui avaient été mises en suvre
ces dernières années ont rarement été appliquées avec la rigueur
nécessaire.

L'insistance a été mise depuis quelque temps à laisser le marché
exercer un plus grand rôle sur l'orientation et l'ajustement de l'offre et
de la demande. Il convient de constater que plusieurs gouvernements

ont agi dans ce sens et pris des mesures correctives radicales sur le
plan national à l'égard de certaines productions. Mais il convient
également de signaler que de telles mesures s'accompagnent souvent
d'encouragements à des productions encore déficitaires sur le plan
national. Cela risque d'amener à une contraction durable du commerce
international qui, venant s'ajouter à la concurrence très vive entre
exportateurs pour se maintenir sur les marchés d'exportation, alimen¬
terait les tensions internationales déjà très graves sur le plan
agricole.

La nécessité de mettre en éuvre des politiques cohérentes, non
seulement sur le plan national mais compatibles aussi sur le plan
international, notamment en ce qui concerne les objectifs visés,
devient chaque jour plus évidente. Faute d'un tel effort global et
concerté, en particulier de reconnaissance de la nécessité d'un partage
équitable des conséquences des ajustements, la situation ne pourra
que se détériorer sur tous les plans, et en premier lieu sur celui des
revenus de nombreux agriculteurs. Une action concertée d'ajustement
devrait aller de pair avec le renforcement de la coopération interna¬
tionale ainsi qu'avec un meilleur respect, une amélioration et un
élargissement des règles et disciplines internationales dans le domaine
des échanges agricoles.

Les politiques commerciales menées dans le domaine agro¬
alimentaire - restrictions élevées à l'importation et subventions de
tous ordres à l'exportation - sont le reflet des déséquilibres persistants
et même accrus entre l'offre et la demande. Le temps paraît
maintenant venu pour qu'un effort soutenu et de longue haleine soit
entrepris collectivement par l'ensemble des pays Membres, afin
d'opérer les ajustements nécessaires pour réduire le coût des politiques
agricoles et pour prévenir le renforcement du protectionnisme et des
conflits dans le domaine des échanges agricoles. Un tel effort
accroîtrait également les chances de succès des prochaines négocia¬
tions commerciales multilatérales.
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Production : poursuite
de la croissance

dans la zone OCDE

La production de blé des pays de
l'OCDE, bien que légèrement inférieure au
niveau record de 1 984 (attribué à des

conditions climatiques exceptionnellement
favorables, notamment en Europe), est
encore à un niveau très élevé et cela malgré
les réductions de superficies enregistrées
en particulier aux États-Unis et dans une
moindre mesure dans la CEE. L'augmenta¬
tion continue des rendements en est sans

aucun doute une des causes principales, ce
qui laisse supposer que la baisse des cours
mondiaux et/ou la diminution du soutien

apporté à cette production n'ont pas été
suffisantes pour compenser les gains de
productivité. Il en est de même pour les
céréales secondaires, avec en outre une

hausse spectaculaire chez le principal pays
producteur, les États-Unis, où la production
dépassera même le niveau qui avait con¬
duit, il y a trois ans, à la décision de mettre

en place le programme de paiement en
nature (Payment in Kind - PIK). Globale¬
ment, le secteur des céréales de la zone

OCDE aura donc connu en 1 985 un niveau

record de production. Parmi les autres

productions végétales, celle de sucre de
betterave devrait baisser légèrement et les
récoltes des principaux fruits et légumes
seraient globalement en légère diminution,
à l'exception des agrumes.

La production laitière se remettra à

augmenter, en particulier aux États-Unis,
bien que les pays qui ont mis en place des
mesures de limitation quantitative de la
production réussissent dans une large
mesure à faire respecter les objectifs fixés
(encadré). Les stocks de produits laitiers
sont toujours à des niveaux importants et
c'est le cas également pour la viande
bovine dans la CEE. Si la production de
viande bovine et porcine est actuellement
en baisse cyclique aux États-Unis et celle
de viande bovine en diminution dans la

CEE, ces tendances pourraient être modi¬
fiées au cas où des mesures nouvelles

seraient prises pour maîtriser davantage la
production laitière. L'Australie et la Nou¬

velle-Zélande sont entrées dans la phase
ascendante de leur cycle de production de
viande bovine. La production d'autres
types de viande est le plus souvent en
hausse. Globalement, le caractère structu-

rellement excédentaire de la production
des pays de l'OCDE persistera donc et dans
le secteur des céréales sera même encore

plus marqué qu'à l'heure actuelle.

Demande : stagnation
dans la zone OCDE et

réduction des exportations
vers le reste du monde

La stagnation de la consommation
humaine dans les pays de l'OCDE est
aggravée par la persistance d'un niveau
élevé de chômage et par l'évolution des
habitudes alimentaires résultant principale¬
ment de préoccupations d'ordre diététique.

Même avec de nouvelles technologies, les
débouchés industriels pour les matières
premières agricoles semblent limités - à
moins que les prix à la production ne
tombent à des niveaux nettement inférieurs

aux niveaux actuels. La demande des pays
en développement, qui absorbe près du
tiers de l'ensemble des exportations agri¬
coles de l'OCDE, est freinée par plusieurs
facteurs étroitement liés à la croissance

économique des pays de l'OCDE et à leurs
politiques macro-économiques. L'appré¬
ciation du dollar et les taux d'intérêt élevés

ont aggravé les difficultés de rembourse¬
ment des pays en développement forte¬
ment endettés, notamment en Amérique
du Sud ; bien que certaines mesures aient
été prises pour détendre la situation, une
solution durable à long terme n'est pas
encore trouvée. Les politiques d'ajuste¬
ment qui s'imposent dans ces pays doivent
être soutenues notamment par un meilleur
accès de leurs exportations aux marchés
des pays de l'OCDE et par des prix inter¬
nationaux plus élevés des matières premiè¬
res.

Les exportations de l'OCDE à destination

du tiers monde sont également freinées,
depuis 1 982, par une conjugaison d'autres
facteurs qui ne devraient guère se modifier
dans un avenir proche. Un plus grand
nombre de pays en développement sont
passés d'une politique de pénalisation de
l'agriculture à une politique neutre ou
même incitative, ce qui, sur le plan huma¬
nitaire et économique, constitue un chan¬
gement positif. Si les stocks actuels de

céréales et les exportations de la Chine et
de l'Inde sont particulièrement révélateurs
de l'impact international de la hausse de

production des pays en développement, de
nombreux autres pays ont adopté des
politiques agricoles et macro-économiques
visant à accroître la production et les
exportations. La prise de conscience,
notamment en Asie, de la nécessité d'avoir

des taux de change constamment compé¬
titifs, de mener une politique macro-écono¬
mique désinflationniste et de libéraliser les
échanges pour réduire l'intervention de
l'État, a abouti à une vive concurrence pour
les pays exportateurs de l'OCDE. Les pays
d'Asie augmentent leur part du marché
d'exportations pour le riz, les huiles végé¬
tales, le maïs et le blé à un moment où les

prix internationaux sont relativement dépri¬
més. En période d'excédents, l'insuffisance
d'installations de stockage dans certains
pays en développement pousserait à
l'écoulement de ces produits sur les mar¬
chés internationaux provisoirement, en
tout cas, en attendant la construction de

nouvelles installations. Dans le contexte

général d'une stagnation des exportations
agricoles de l'OCDE à destination des pays
en développement, les ventes de produits à
haute valeur ajoutée (préparations à base
de céréales, fruits et légumes transformés)
ont toutefois continué d'augmenter sur de
nombreux marchés. De même, les exporta¬
tions de certains intrants agricoles impor¬
tants notamment les tracteurs et les

pesticides ont bien résisté.

Dans les pays à économie planifiée, les
besoins d'importations de produits alimen

taires et de produits d'alimentation animale

sont en baisse relative (en 1 985/86 parti¬
culièrement dans le secteur des céréales).
A moyen terme, l'URSS demeurera néan¬

moins un gros client des pays de l'OCDE.
En Europe de l'Est, l'agriculture a globale¬
ment accompli des progrès réguliers et
cette région est maintenant parvenue à
équilibrer ses importations et ses exporta¬
tions de céréales ; cet équilibre pourrait être
maintenu à l'avenir, mais les importations
de grandes quantités de concentrés protéi-
ques devraient se poursuivre. La Chine est

devenue un important exportateur de pro¬
duits agricoles et sa balance des échanges
dans ce secteur est maintenant positive. A
moyen terme cependant, elle continuerait

d'importer des quantités importantes de
blé. A ce stade, les effets du changement
radical de la politique chinoise en matière
de prix et de gestion des marchés demeu¬
rent incertains ; cependant, la phase de
croissance rapide de la production aurait,
semble-t-il, pris fin. Les échanges de pro¬
duits agricoles entre les pays du CAEM ont
en outre tendance à se développer en
raison du déficit commercial de l'Europe de
l'Est avec l'URSS et du manque de devises
étrangères qui a pu également contribuer à
renforcer des relations commerciales agri¬
coles entre l'Europe de l'Est et la Chine. En

revanche, bien que l'importance des pays à
économie planifiée en tant qu'importateurs
de produits alimentaires et de produits
d'alimentation animale, puisse être en
diminution, ces pays seraient disposés,
semble-t-il, à accroître leurs importations
d'intrants agricoles ainsi que de technolo¬
gies liées à la production agricole et alimen¬
taire.

Marchés internationaux :

tensions persistantes

Bien que les données ne soient pas
encore définitives, le volume des échanges
agricoles sera manifestement moins élevé

en 1985 qu'en 1984. Il est vraisemblable

que cette diminution touchera plusieurs
produits de base importants, en particulier
les céréales. Le fléchissement du volume
des échanges et la baisse considérable des
prix de pratiquement tous les produits
tempérés aboutiront aussi à une valeur

globale des échanges agricoles sensible¬
ment inférieure à celle de l'année précé¬
dente. En outre, les excédents de produc¬
tion, partant le gonflement supplémentaire
des stocks, dans la zone OCDE prise
globalement, continuent à peser sur les
marchés de certains produits comme les
céréales, les produits laitiers, la viande de
b le sucre et, dans une moindre

mesure, les graines oléagineuses. Toute¬
fois, la gravité de la situation diffère sensi¬
blement d'un pays à l'autre et selon les
produits, en particulier en ce qui concerne
les principaux pays exportateurs.

Les problèmes des échanges agricoles
demeurent une source de tension pour le
commerce international. Les principaux
pays exportateurs, développés et en déve¬
loppement, continuent à appliquer des
pratiques commerciales agressives en
raison de la persistance de stocks impor-
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PRODUITS LAITIERS : DERNIÈRES MESURES PRISES
Les pays de l'OCDE ont pris en 1985 un certain nombre de

mesures, dont notamment les suivantes, pour parvenir à une
meilleure maîtrise de la production laitière et pour encourager la
consommation.

Aux États-Unis, la législation applicable au secteur laitier
(1983 Dairy and Tobacco Adjustment Act en vigueur jusqu'au
30 septembre 1 985) a entraîné :

une réduction du prix de soutien de 50 cents pour 1 00 livres
à partir du 1 er avril 1 985, ce qui a compensé la suppression, au
31 mars, du prélèvement obligatoire imposé pour financer le
programme visant à réduire pendant 1 5 mois la production
laitière ; une nouvelle réduction de 50 cents pour 1 00 livres est
intervenue le 1er juillet 1985 car l'on prévoyait que les achats
effectués au cours de la période 1er juillet 1985-30 juin 1986
dépasseraient 5 milliards de livres en équivalent lait (2,2 7 mil¬
lions de tonnes) ; le prix du lait était ainsi de $1 1,60 pour
100 livres ($25,59 par 100 kg) au 1er juillet 1985

le maintien du prélèvement obligatoire de 15 cents pour
100 livres sur tout le lait commercialisé, pour financer la
promotion, la recherche et l'enseignement de la nutrition dans
le domaine des produits laitiers.
Le 30 septembre, date d'expiration de cette loi, le programme

de soutien des produits laitiers a été prolongé temporairement
jusqu'à ce que la nouvelle loi agricole soit adoptée par le Congrès.
Celle-ci, signée le 23 décembre 1 985, comporte trois disposi¬
tions concernant les produits laitiers :

Un programme de «rachat» de tout le troupeau devant
entrer en vigueur le 1 m avril 1 986 pour une période de 18 mois,
selon lequel les producteurs abandonneront la production
laitière pendant une période à déterminer (probablement de
l'ordre de 3 à 5 ans). Ceux qui souhaitent bénéficier de ce
programme seront invités à faire des offres de compensation en
fonction de leur production antérieure. Le programme sera
financé par un prélèvement, perçu sur tous les producteurs, de
40 cents les 100 livres de lait du 1er avril au 31 décem¬

bre 1986 et de 25 cents les 100 livres du 1er janvier au
30 septembre 1 987. On estime que ce programme permettrait
de réduire la production laitière de 1 2-1 3 milliards de livres
(5,4-5,9 millions de tonnes) pendant cette période de
1 8 mois.

Le prix de soutien demeurera inchangé pendant toute
l'année 1 986. Il sera réduit de 25 cents les 1 00 livres de lait de

janvier à septembre 1987 et fera l'objet d'une nouvelle
réduction pendant le reste de l'année. En 1 988-90, il variera en
fonction du niveau des achats de soutien.

Exportations. En vertu du Programme de promotion des
exportations institué par la nouvelle loi, 15 % du total prévu
doivent être consacrés aux produits de l'élevage.

Dans la CEE, les mesures décidées pour la campagne 1 985/86
comprennent notamment :

l'augmentation à partir du 27 mai 1 985 du prix indicatif du
lait exprimé en ECU de 1,5 %, ce qui équivaut à une baisse du
prix réel compte tenu de l'inflation prévisible en 1 985

l'ajustement des prix d'intervention du beurre (- 2 %) et de la
poudre de lait écrémé (+ 4,9 %)

la diminution de la taxe de co-responsabilité qui est passée
de 3 à 2% à partir du 1er avril 1985 jusqu'au 1er avril 1986

la confirmation des quotas prévus pour 1985/86,
diminution de 1 % par rapport à ceux de 1 984/85

l'engagement d'examiner une proposition de règles com¬
munes concernant les régimes d'aides à la cessation d'activité
laitière ; en 1 984, des programmes nationaux avaient été mis
en iuvre par plusieurs États membres

le maintien de mesures spéciales pour aider les petits
producteurs

la poursuite du programme d'encouragement à l'utilisation
du lait dans l'alimentation animale et à celle du beurre dans

l'industrie alimentaire.

En outre, des propositions visant à réduire le niveau des stocks
de beurre et à inciter les producteurs à abandonner la production
laitière ont été formulées en octobre ; les premiers règlements,
concernant la vente directe de beurre concentré aux consomma¬

teurs et aux pâtissiers ont été publiés en novembre.
Le Canada a réduit le niveau global des contingentements de

47,4 à 46,6 millions d'hectolitres en 1985/86. Pour le lait de
transformation, le prix d'objectif a été majoré de 2,3 % mais la
subvention est restée inchangée. Comme dans le passé, des taxes
sont prélevées sur les producteurs pour financer le coût des
exportations.

La Finlande et la Suède ont instauré un régime de quotas qui a
permis de stabiliser la production à un niveau légèrement inférieur
à celui de 1983.

La Suisse a pris les dispositions en vue d'augmenter le niveau
maximum de la taxe frappant la production supérieure au
contingent.

En Australie, après l'important ajustement structurel intervenu
dans les années 1970, de nouvelles dispositions pour la
commercialisation des produits laitiers ont été proposées par le
gouvernement. Leur objectif est d'assurer une meilleure percep¬
tion des signaux du marché mondial, d'améliorer l'efficience de
l'allocation des ressources, de diminuer sensiblement le niveau de

soutien et de simplifier les dispositions administratives. Cette
nouvelle législation n'a pas encore été adoptée par le Parle¬
ment.

En Nouvelle-Zélande, le niveau de soutien accordé au secteur
laitie

tants de plusieurs produits tempérés, con¬
juguée à la lenteur de la croissance des
marchés mondiaux et la faiblesse considé¬

rable des cours de ces produits. Ces

pratiques, qui bien entendu varient d'un
pays à l'autre, prennent généralement la
forme d'incitations généreuses à l'exporta¬
tion rabais sur les prix, conditions de
crédit plus attrayantes et programmes de
promotion des exportations par exemple -
pour aider les exportateurs à préserver,
voire à accroître, leur part sur un marché qui
stagne. Les exportateurs se sentent alors
parfois contraints de s'aligner sur les con¬
ditions offertes par leurs concurrents pour
«soutenir la concurrence». Comme dans le

passé, l'un des effets secondaires d'un tel
climat a été le maintien de nombreuses

mesures internes de caractère protection¬
niste qui entravent les exportations des
pays tant développés qu'en développe¬
ment.

La valeur élevée du dollar a eu pour les

échanges des conséquences à la fois néga

tives et positives. S'il est difficile d'évaluer
ses liens directs avec les variations des prix

sur les marchés agricoles mondiaux, parti¬
culièrement dans la situation excédentaire

actuelle, il est évident que les exportations
agricoles des États-Unis ont diminué et que
les débouchés ont augmenté pour d'autres
pays exportateurs. La demande solvable de
produits dont les prix sont principalement
libellés en dollars a été freinée, mais les

recettes unitaires à l'exportation vers le
marché américain se sont améliorées,

notamment dans le cas de certains pays en

développement exportateurs. Dans la me¬
sure où elle permettrait d'assouplir les
politiques macro-économiques, la récente
baisse du dollar, si elle se poursuit, pourrait

entraîner une plus forte demande en pro¬
duits agricoles, mais la situation générale
d'excédents pour la quasi-totalité des pro¬
duits agricoles de la zone tempérée conti¬
nuera à avoir des incidences défavorables

sur les marchés.

Par ailleurs, les variations des taux de

change ont contribué à aggraver les condi¬
tions des échanges, résultant principale¬
ment de l'offre excédentaire, et à déclen¬

cher des pressions protectionnistes. Les
récentes tentatives de concertation visant

à assurer une meilleure stabilité des taux de

change pourraient permettre un recul des
pratiques commerciales agressives et une
meilleure collaboration entre les pays de
l'OCDE sur la manière d'améliorer le fonc¬

tionnement des marchés agricoles, pour
autant que les prix de soutien des produits
agricoles soient de plus en plus orientés en
fonction des perspectives du marché inter¬
national à moyen terme.

Politiques agricoles :
contraintes multiples...

Les conséquences de ces déséquilibres
sont considérables pour les agriculteurs

comme pour la collectivité. Les agriculteurs
voient baisser les prix qu'ils perçoivent, ce
qui, malgré le progrès de la productivité,
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affecte leurs revenus ainsi que leur endet¬
tement, qui tend à s'accroître, en même

temps que le chômage limite la capacité
des autres secteurs d'accueillir la main-

d'xuvre agricole. L'État, pour sa part, doit,
malgré la nécessité d'une gestion budgé¬
taire rigoureuse, faire face à des coûts

croissants en versements directs, en
coûts de stockage ou d'écoulement. L'ef¬
fort principal des politiques menées porte
maintenant depuis plusieurs années sur la
restauration de l'équilibre entre l'offre et la
demande. Les mesures prises dans le
domaine laitier ont permis d'enregistrer
certains succès, mais il est clair que l'effort
entrepris doit être poursuivi et parfois
accentué. Entre-temps, la situation sur les
marchés céréaliers est devenue de plus en
plus critique tandis que les excédents
commencent à devenir préoccupants dans
d'autres secteurs (vin, colza, etc.).

... et vues à long terme

Les perspectives à moyen ou long terme
sont vues aujourd'hui de manière assez
voisine par les responsables des différents
pays. En même temps que la demande
stagne dans la zone OCDE, il apparaît de
plus en plus clairement que l'augmentation
des rendements ne semble pas devoir se
ralentir au cours des prochaines années.
Cela pour des raisons techniques : les
possibilités ouvertes en matière de sélec¬

tion et de reproduction des nouvelles

variétés par les progrès du génie génétique
et des méthodes de clonage sont en effet
considérables. Par ailleurs, il apparaît
comme de plus en plus illusoire de recher¬
cher dans les exportations un exutoire à
l'accroissement des productions nationa¬
les : les débouchés se rétrécissent, tant

dans les pays à économie planifiée que
dans les pays en développement ; l'écoule¬
ment des excédents sur ces marchés

devient de plus en plus coûteux et ne ferait

qu'aggraver les conflits commerciaux qui
profitent surtout aux importateurs solva-
bles. En agriculture comme ailleurs, les
progrès de la productivité ont des effets
économiques globalement positifs mais
comportent des aspects sociaux doulou¬
reux. A ce titre, il est indispensable
d'éclairer les perspectives du secteur agri¬
cole et, tout en prenant les mesures d'ur¬
gence qui s'imposent, d'essayer d'identi¬
fier les moyens qui permettront au secteur
de s'adapter.

Une stratégie globale pour
maîtriser les productions

Il n'est pas envisageable de se limiter à
des mesures partielles pour freiner la pro¬
duction du secteur des céréales, qui repré¬
sente une part considérable de la produc¬
tion finale de l'agriculture (un certain
nombre d'autres plantes de grande culture,
elles aussi en excédent, se situent dans le

même cas de figure). Toute limitation d'une
production entraîne des transferts qui
créent des excédents ailleurs. Il est par
conséquent devenu nécessaire de recher¬

cher une conception générale qui puisse

permettre à l'ensemble de l'agriculture de
s'adapter à la situation qui a conduit aux
excédents. Cette adaptation suppose
d'agir aux niveaux national et international.
Au niveau national, chaque gouvernement
est aujourd'hui amené à décider, en fonc¬

tion des conditions propres à son pays, par
quelle combinaison de mesures il doit

chercher à maîtriser la production : baisse
des prix réels garantis, imposition de
mesures de contingentements ou re¬
cherche de productions de remplacement

les conséquences sociales de la politique
choisie devant en partie être atténuées par
des dispositions adéquates. Au niveau
international, il sera essentiel que des
consultations permettent de parvenir à une
mise en muvre concertée des politiques des
différents pays pour que leurs actions se
confortent mutuellement et éviter qu'elles
n'aboutissent à des fluctuations désordon¬

nées sur les marchés.

Baisse des prix garantis réels

De l'avis de la majorité des gouverne¬
ments, la baisse des prix garantis réels
apparaît comme un moyen indispensable
pour remédier au déséquilibre des marchés.
Il paraît essentiel que les producteurs
trouvent là des signaux clairs de la situation
à laquelle ils doivent adapter leurs déci¬
sions. Toutefois, l'équilibre est difficile à
trouver. Une baisse importante peut être
inacceptable politiquement en raison de
ses effets sur les revenus et économique¬
ment dommageable si elle dépasse les
capacités d'ajustement de l'agriculture. A
l'inverse, une baisse faible risquerait d'être
inopérante si elle pouvait être compensée
par les accroissements de productivité
résultant du progrès technique. De toute
manière, l'action de l'État en matière de

stabilisation des prix ne semble pas remise
en cause. Le rapprochement progressif
avec les prix des marchés internationaux,
qu'il soit direct ou indirect (par une relation
avec les niveaux des stocks, par exemple),
pourrait se faire sans fluctuations exces¬

sives si la référence qui détermine les prix
garantis est fondée sur la moyenne de
plusieurs années.

Contingentement : un système
d'urgence

Même si la baisse des prix garantis va
au-delà de ce qui pourrait être rattrapé par
un accroissement de productivité, ses
effets sur le niveau de la production sont
incertains à court terme et la production ne
reculera peut-être qu'après un certain
délai. Les systèmes de limitation quantita¬
tive de la production permettent d'obtenir

des résultats plus rapides. Il s'agit toutefois
d'un instrument complexe, nécessitant un
contrôle parfois difficile si le nombre de
points de collecte ou de transformation de

la production n'est pas limité. Bien que les
systèmes de quotas soient souvent
adoptés pour éviter une baisse des prix
garantis, le niveau de ces prix doit rester
modéré pour qu'ils ne se capitalisent pas
dans la valeur des droits à quota ou de la
terre ce qui freinerait l'évolution des

structures. La possibilité d'autoriser la pro¬
duction hors quota à des cours dirigés par

ceux du marché mondial mérite également
considération.

Dans les pays où des systèmes de
contingentement ont été mis en place,
l'accroissement de la production de lait
paraît relativement maîtrisé. Toutefois,
même là, des problèmes demeurent. Dans
certains cas, le volume du quota global a
été fixé à un niveau trop élevé et devra être
réduit. En outre, les quotas amènent sou¬
vent les agriculteurs à développer d'autres
productions ; il serait important d'évaluer
le plus précisément possible les consé¬
quences qui en ont résulté sur l'équilibre
d'autres marchés. Enfin, si l'on veut éviter
une rigidification des structures, il serait

utile d'étudier de façon approfondie les
possibilités de mobilité des contingents
laitiers entre les exploitations.

Productions de remplacement

La réduction de la production par une
utilisation plus extensive des méthodes
culturales pourra se faire dans certains cas
tandis que dans d'autres des terres se

trouveront libérées, pour lesquelles les
agriculteurs voudront trouver d'autres utili¬
sations pour maintenir leurs revenus. Or il
pourrait se révéler très coûteux en subven¬

tions et aller à rencontre de la spécialisa¬
tion internationale et des échanges que de
tenter de développer des productions agri¬
coles jusqu'alors déficitaires sur le plan
national. Les possibilités d'utiliser la bio¬
masse agricole, notamment les céréales et
le sucre, à des fins non alimentaires susci¬

tent de plus en plus d'intérêt dans de
nombreux pays et la construction de nou¬

velles unités se poursuit, parfois à grande
échelle. Il est essentiel que des études
économiques approfondies permettent de
mieux préciser les conditions de rentabilité,
partant le soutien qui pourrait leur être
accordé pour des raisons d'environnement
en particulier.

Atténuation des conséquences
sociales

Quelles que soient les mesures choisies
pour rééquilibrer l'offre et la demande, elles
affecteront les revenus des agriculteurs,
particulièrement ceux des petits exploi¬
tants et ceux des agriculteurs qui n'ont pas
de sources non agricoles de revenu. C'est
pourquoi il sera le plus souvent nécessaire
d'envisager des aides aux revenus qui bien
entendu devront être conçues de manière à
n'offrir aucune incitation à la production.
Ces aides pourraient varier suivant la situa¬

tion des exploitations auxquelles elles
s'appliquent : aides temporaires permet¬
tant à des exploitations viables de
s'adapter et de surmonter leurs problèmes
d'endettement ; aides permanentes accor¬
dées à certaines exploitations qui ne peu¬
vent atteindre le seuil de viabilité là où le

maintien d'un certain type d'environne¬
ment paraît souhaitable ; aides purement
sociales permettant l'abandon de la pro¬
duction par les agriculteurs âgés ou margi¬
naux.

» * *

Les politiques agricoles doivent
aujourd'hui relever le défi difficile de réaliser
un ajustement rapide de la production sans
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avoir toujours les moyens de compenser les
sacrifices substantiels que cela implique
souvent pour les producteurs. Une volonté
politique paraît être en train de se dégager
pour apporter aux problèmes une solution
qui tienne compte de l'évolution à long
terme et qui soit harmonisée de manière

réaliste avec les orientations des autres

pays. Les agriculteurs pourraient faire leur
choix économique sur les meilleures bases
possibles si une vision plus claire des
étapes du rapprochement progressif des
conditions réelles des marchés au cours

des années à venir leur était présentée.

CÉRÉALES ET ALIMENTS
DU BÉTAIL

s * -'id
V. u.

Le niveau record de l'offre de céréales et de

tourteaux d'oléagineux a inévitablement pour
effet de déprimer les cours mondiaux. Les

exportations devraient diminuer et la concur¬
rence entre les pays exportateurs s'intensifiera.
Compte tenu de l'atonie de la demande pour
l'alimentation animale dans les pays exporta¬

teurs, les stocks en fin de campagne devraient
être très élevés mais une part importante de
ceux-ci ne sera pas immédiatement disponible
pour la commercialisation du fait des efforts de
soutien des marchés et des revenus. Les

politiques céréalières prennent actuellement
mieux en compte les forces du marché, mais on
ne peut s'attendre à des ajustements impor¬
tants des niveaux de soutien chez les principaux

pays exportateurs étant donné les répercus¬
sions sur les revenus agricoles et sur les
secteurs tributaires de l'agriculture. Il semble
inévitable que les prix de marché demeurent
faibles à moins que les politiques de prix et de
production ne soient profondément changées,
tout en tenant compte des préoccupations en
matière de revenu des producteurs.

PRODUITS LAITIERS

de fromage est escomptée alors que la consom¬
mation de beurre ne devrait guère progresser.
Les exportations de produits laitiers, notam¬
ment à destination des pays de l'Est, pourraient
encore s'accroître mais les stocks de certains

produits (beurre et poudre de lait écrémé en
particulier) continueront probablement de peser
sur les marchés mondiaux. La CEE prend
actuellement des mesures pour favoriser

l'écoulement des stocks de beurre âgé.
A moyen terme, les pays qui ont instauré des

quotas ne s'attendent guère à des variations
importantes de la production. Les propositions
de la CEE annoncées récemment qui compren¬
nent de nouvelles incitations à la cessation de

l'activité laitière pourraient se traduire par une
baisse des livraisons de 3 % environ. L'Aus¬

tralie et la Nouvelle-Zélande sont les seuls pays

à prévoir un fléchissement sensible de leur
production. En Australie, cette évolution dépen¬
dra, dans une certaine mesure, de la mise en

auvre de mesures gouvernementales encore en
discussion. En Nouvelle-Zélande, des mesures

ont déjà été prises pour réduire le soutien
accordé au secteur laitier. En revanche, la
collecte aux États-Unis devrait rester forte mais

si le nouveau programme de rachat de trou¬
peaux laitiers remportait du succès, la produc¬
tion accuserait une baisse importante. Bien que

la collecte de lait de l'OCDE prise dans son
ensemble puisse baisser, en fonction des
mesures politiques adoptées, la diminution ne
permettra probablement pas d'équilibrer l'offre
et la demande. Certains pays Membres sont
optimistes en ce qui concerne le développement
de la consommation de produits laitiers même
si, dans plusieurs d'entre eux, elle n'a atteint
son niveau actuel que grâce à des subventions.
Cependant, le solde disponible pour l'exporta¬
tion resterait important. A moins que les
exportations vers les pays tiers ne se dévelop¬
pent ou que d'autres formes d'utilisation ne
soient trouvées de manière permanente, les
stocks demeureront à un niveau élevé.

VIANDE

La consommation de produits laitiers dans la
zone OCDE devrait augmenter très légèrement.
Une très faible hausse de la consommation de

lait liquide et une hausse un peu plus importante

difficile en 1985. Dans la CEE, malgré une
production de viande bovine inférieure à celle de
1 984, les stocks élevés', résultant notamment

de l'instauration des quotas laitiers, ont pesé
sur le marché. La production de viande porcine a
été également très abondante et les prix de tous
les types de viande ont été déprimés. Fin 1 985,
les stocks de viande bovine étaient de nouveau

très élevés. Les importantes disponibilités
exportables de la CEE suscitent de fortes

inquiétudes dans les autres pays exportateurs
de viande bovine, notamment en Australie et en

Nouvelle-Zélande. Les producteurs de ces deux
pays sont dans la phase de reconstitution de

leurs troupeaux, en partie stimulée par l'amé¬
lioration en monnaies nationales des recettes

obtenues à l'exportation sur le marché des
États-Unis, en dépit des prix relativement fai¬
bles exprimés en dollars américains. L'offre
globale de viande a été très forte aux États-Unis
où les producteurs de viande bovine et de
viande porcine se sont mis à réduire leurs
troupeaux. Les prix ont donc baissé mais ils ont
commencé à se raffermir, ce qui pourrait
entraîner également un redressement de la
production. Cette évolution a eu un impact
direct sur la production canadienne dans les

mêmes secteurs. En ce qui concerne la viande
de volaille, la croissance générale de la produc¬
tion dans les principaux pays de l'OCDE est
freinée par la chute des exportations, en parti¬
culier vers le Moyen-Orient où certains pays
deviennent auto-suffisants.

FRUITS ET LÉGUMES

Les producteurs de viande de nombreux pays
de l'OCDE ont à nouveau connu une année

La production de la plupart des espèces de
fruits a tendance à s'accroître légèrement. La
nature périssable de la plupart des fruits et
légumes conjuguée aux aléas climatiques rend
difficile la gestion à court terme des marchés de
ces produits. Compte tenu des niveaux de prix à
la consommation, le ralentissement du rythme

de progression de la consommation de la
plupart des produits examinés ne devrait pas
s'infléchir ; il y aurait pour certains même un
plafonnement. Malgré l'amélioration de la
situation économique en Europe, l'évolution de
la demande ne pourrait être modifiée que si les
efforts déjà entrepris pour favoriser la consom¬
mation étaient poursuivis et accentués, en
particulier dans les domaines de la diététique et
des nouvelles technologies de conservation et
de conditionnement, ce qui nécessite des
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moyens financiers importants. En ce qui con¬
cerne la production, comme le montrent les

succès déjà obtenus par certains pays, l'ajuste¬
ment nécessaire des capacités ne peut réussir
que par un élargissement de l'éventail varietal
et une adaptation des variétés aux change¬
ments de comportement des consommateurs,

aussi bien sur les marchés intérieurs qu'à
l'exportation. En outre, pour certains produits
et dans certains pays, la maîtrise de l'offre
devra être renforcée.

SUCRE

Selon les premières prévisions pour
1985/86, la production de la zone OCDE
pourrait tomber à 97-98 millions de tonnes et

la consommation augmenter légèrement et
atteindre 99-100 millions de tonnes. Ce serait

alors la première fois depuis la campagne
1979/80 que la consommation excéderait
sensiblement la production et qu'une réduction
importante des stocks de report interviendrait.
Dans ces conditions, les cours mondiaux

devraient se raffermir quelque peu par rapport
aux niveaux extrêmement bas de 1 985, tout en
demeurant probablement encore faibles. En ce

qui concerne les échanges, les prévisions pour
1985/86 indiquent des changements plus
importants que pour la production ou la con¬
sommation. Les exportations devraient fléchir

et passer de 28, 3 millions de tonnes en
1984/85 à 25,8 en 1985/86, essentiellement
en raison de l'évolution de la production et des
modifications apportées aux politiques d'expor¬
tation. A moyen terme, il est probable que les
prix mondiaux resteront faibles si les gouverne¬
ments persistent à suivre des politiques isolant
réellement du marché mondial les consomma¬

teurs et les industries sucrières nationales, et
encourageant le développement de la produc¬
tion dans le but d'atteindre la couverture totale

de leurs besoins en sucre. Les hausses de prix
futures ne seront certainement pas aussi fortes
que dans le passé, les principaux producteurs
de sucre pouvant réagir avec une souplesse
croissante pour adapter l'offre à la demande.
Un effet indirect des mesures de soutien prises
par les pouvoirs publics en faveur des industries

sucrières a été de favoriser la croissance rapide
des édulcorants de synthèse dans certains pays
développés. La consommation de sucre devra
surtout augmenter dans les pays du tiers
monde et dépendra donc de l'évolution des

revenus et de la croissance démographique
dans les pays en développement.

Problèmes

et stratégies
économiques
de la Grèce

\ î
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Pour réduire les déficits d'exploitation des entreprises
services, la Grèce pourrait relever certains tarifs des

Après trois années de stagnation,
l'économie grecque avait retrouvé
le chemin de la croissance en

1 984, à la faveur du redressement de la

demande mondiale, mais cette reprise,
relativement faible, a montré des signes
d'essoufflement en 1 985. Le redressement
de l'activité a entraîné une détérioration

marquée de la position extérieure, le déficit
de la balance courante s'étant creusé de

près de trois points en deux ans pour
s'établir aux alentours de 8 % du PIB,
pourcentage le plus élevé de la zone OCDE.
L'inflation s'est maintenue autour de 1 8 %

par an depuis 1 983, tandis que le besoin de
financement du secteur public accusait une
augmentation spectaculaire, passant de
1 2V2 % du PIB en 1 983 à 1 Vh % environ

en 1985. Le chômage n'est pas le pro¬
blème le plus préoccupant, puisque son
taux ne dépassait pas 8 % à la mi-1 985,
selon les chiffres officiels.

Le trait le plus frappant de l'évolution
économique de ces dernières années a été

le fait qu'en dépit d'une augmentation du
besoin de financement du secteur public

publiques concernées et améliorer la qualité des
transports et des communications, par exemple.

équivalant à 5 ou 6 % du PIB et une vive
expansion des marchés extérieurs, le PIB
réel de la Grèce n'a progressé que de 4 %
entre 1 983 et 1 985. Ce résultat s'explique
par l'atonie de l'économie grecque face aux
incitations internes et externes, du fait de

son manque de compétitivité, des rigidités
des marchés et de la mauvaise affectation

des ressources qui en résultent.
Ce sont là des problèmes structurels

auxquels l'économie grecque se heurte
depuis de nombreuses années. Aussi, pour
tenter de corriger le déséquilibre externe et
d'amorcer des ajustements plus fondamen¬
taux à moyen terme, le gouvernement a
adopté, le 1 1 octobre 1 985, un pro¬
gramme de stabilisation qui marque une
profonde réorientation de la politique éco¬
nomique. Les principaux éléments de ce
programme sont les suivants : dévaluation

de 1 5 % de la drachme s'accompagnant de
l'institution de dépôts temporaires à l'im¬
portation pour toute une gamme de pro¬
duits ; modification du système d'indexa¬
tion des salaires sur les prix ; révision du
système de fixation des prix agricoles afin
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d'éviter une progression supérieure à l'in¬
flation ; réduction de quatre points environ,
en 1986, du besoin de financement du

secteur public obtenue par la compression
des dépenses et la réduction de la fraude
fiscale ; institution d'une taxe exception¬

nelle sur les bénéfices, les loyers encaissés
et les revenus du travail indépendant.

La nouvelle stratégie vise à faire face à la
fois aux problèmes immédiats posés par les
déséquilibres internes et externes de la
Grèce et aux conséquences à long terme
des tendances à la stagflation que l'on
observe depuis 1 980. Alors que, tradition¬
nellement, la Grèce connaissait une crois¬

sance plus rapide que les autres pays de
l'OCDE, la situation s'est inversée au cours

des cinq dernières années, bien que la
Grèce ait mené une politique budgétaire et
monétaire plus expansionniste. Cette évo¬
lution est allée de pair avec la persistance
de fortes tensions inflationnistes, les prix à

la consommation ayant augmenté de
21,8% par an en moyenne de 1980 à
1984, contre 16,2% dans la seconde
moitié des années 70 et 10,6 % pour les
pays européens de l'OCDE durant la même
période.

La forte augmentation du déficit du
secteur public en 1 984 et 1 985 a servi
pour une large part à financer des dépenses
de consommation, au détriment des inves¬

tissements fixes. On estime qu'environ les
quatre cinquièmes de la progression des
dépenses publiques sont liés à des facteurs
structurels (notamment aux effets de

mesures délibérées), les dépenses de
caractère conjoncturel le paiement des
indemnités de chômage, par exemple
n'occupant qu'une place peu importante.
C'est au chapitre des versements d'intérêts
que la progression a été la plus vive ces dix
dernières années, conséquence du gonfle¬
ment de la dette publique qui a pratique¬
ment doublé tous les deux ans depuis

1 980. Les charges correspondantes se
sont alourdies à mesure que la drachme se
dépréciait, une proportion de plus en plus
importante de la dette étant libellée en
devises.

La croissance excessive de la consom¬

mation publique a contribué à la mauvaise
affectation des ressources. La part de la
consommation totale (publique et privée)
dans le PNB a augmenté de cinq points
entre la deuxième moitié des années 70 et

1 984, et celle de l'investissement fixe a
diminué dans des proportions correspon¬
dantes, revenant à 18V2% du PNB en
1 984. C'est là une évolution regrettable
étant donné les graves lacunes de l'infras¬
tructure du pays, le caractère sclérosé de
son industrie et l'importance des investis¬
sements nécessaires dans le domaine de la

lutte contre la pollution et des économies
d'énergie. Les bénéfices des entreprises se
sont aussi contractés depuis 1980, les
industries manufacturières enregistrant
même un déficit en 1982. Cette chute

explique pour une bonne part la diminution
de l'investissement des entreprises pri¬
vées.

Ces déséquilibres internes se sont
reflétés dans la dégradation rapide de la
position extérieure de la Grèce. Les chocs

pétroliers successifs ont indéniablement
contribué au déficit considérable de la

balance courante, mais le fait que les autres

postes de la balance des paiements n'ont
pu compenser le renchérissement de la
facture pétrolière met en relief l'insuffisante
capacité d'ajustement de l'économie grec¬
que. Le déficit commercial hors pétrole a
oscillé autour de 1 0 % du PIB depuis 1 978,
en raison de la nette détérioration de la

compétitivité extérieure. Les coûts de
main-d'ruvre ont beaucoup augmenté
tandis que le taux de pénétration des
produits importés progressait, lui aussi,
considérablement. Les pouvoirs publics,
pas plus que les entreprises privées, n'ont
su globalement créer les conditions qui
auraient permis de mieux affronter une
concurrence étrangère devenue plus vive
depuis l'adhésion de la Grèce à la CEE en
1981 qui a entraîné le démantèlement des
tarifs douaniers et autres dispositifs protec¬
tionnistes.

L'augmentation du déficit commercial a
coïncidé avec une contraction de l'excé¬

dent de la balance des invisibles due à une

diminution des entrées de devises et au

gonflement spectaculaire des versements
d'intérêts, qui ont presque triplé entre
1981 et 1984. Les emprunts nets du
secteur public à l'étranger qui, au cours de
la même période, sont passés de 700 mil¬
lions de dollars à 1 ,6 milliard devaient

encore augmenter en 1 985 pour atteindre
à la fin de l'année 214 milliards. Cela

explique que le financement du déficit de la
balance des paiements n'ait posé aucun
problème, d'autant que le ratio global du
service de la dette est resté dans des

limites raisonnables (19% des recettes

extérieures courantes en 1 984, contre 9 %
en 1980).

Les premiers effets du programme de
stabilisation devraient se faire sentir en

1 986. Par rapport aux précédents budgets,
celui de 1 986, qui prévoit un accroisse¬
ment de 53 % des rentrées d'impôts
directs et une nette réduction du déficit du

secteur public, présente un caractère plus
restrictif. Les tensions inflationnistes de¬

vraient s'atténuer, du fait de la décélération
des coûts unitaires de main-d'auvre,

tandis que le déficit extérieur courant pour¬
rait revenir à 1 3U milliard de dollars en

1986, contre 2,9 milliards en 1985, en
raison notamment d'une nette amélioration

de la balance commerciale.

De nouveaux efforts devront être

déployés, dans les années à venir, pour
réduire encore le besoin de financement du

secteur public. Des mesures radicales
devront sans doute être prises pour assurer
une répartition plus équitable de la charge
fiscale par la lutte contre la fraude et la
suppression des exonérations dont bénéfi¬
cient certains groupes (notamment les
agriculteurs). Côté dépenses, les pouvoirs
publics devront pratiquer des coupes
importantes. Il serait possible de réduire les
effectifs pléthoriques du secteur public par
le jeu des départs naturels et par leur
redéploiement, une modération de la pro¬
gression des salaires du secteur public
s'imposant par ailleurs. Des mesures ont
déjà été prises pour amener à des niveaux

plus réalistes les prix pratiqués dans le
secteur public, à commencer par les prix de
l'énergie qui étaient restés nettement infé¬
rieurs à ceux de la plupart des autres pays
de l'OCDE. On pourrait également relever
les redevances et les tarifs de certains

services publics (transports et communica¬
tions, notamment), qui sont eux aussi
relativement bas par rapport à ceux des
autres pays de l'OCDE, de manière à
réduire les déficits d'exploitation des entre¬
prises publiques concernées et à améliorer
la qualité des services.

D'une manière générale, il faudrait ren¬
forcer la capacité d'adaptation de l'offre de
l'économie grecque afin d'assurer une
croissance durable non inflationniste. Les

blocages institutionnels, la mentalité bu¬
reaucratique, les rigidités du marché du
travail, l'absence d'innovation, la médio¬

crité de la gestion, la mauvaise utilisation
des ressources financières, etc., sont

autant d'obstacles importants qui compro¬
mettent le développement du potentiel de
croissance de l'économie et qui perpétuent
les tensions inflationnistes. Le système
financier est l'un des domaines dans les¬

quels une réforme a été amorcée ; des
mesures ont été prises pour simplifier la
structure complexe et arbitraire des taux
d'intérêt et pour amener ces derniers à des
niveaux moins négatifs en termes réels, des
changements institutionnels ayant été en
outre opérés afin de limiter l'intervention
directe de l'État dans le fonctionnement du

système financier. Si ces réformes vont
dans le bon sens, il est encore trop tôt pour
qu'on puisse en évaluer les répercussions
sur la gestion monétaire. De nouvelles
mesures seront certainement nécessaires

pour réduire le degré de réglementation et
permettre aux mécanismes du marché de
jouer plus librement.

Au moment de l'adoption du programme
de stabilisation, la situation économique de
la Grèce s'était détériorée à un point tel que
les mesures s'imposaient, faute de quoi les
déséquilibres se seraient aggravés, rendant
encore plus coûteux un ajustement ulté¬
rieur. Le programme de stabilisation est un
pas important dans la bonne direction, et
les objectifs énoncés dans le budget de
1 986 sont à la fois adaptés à la situation et
réalisables. Beaucoup sera, néanmoins,
fonction du comportement des agents éco¬
nomiques et de la restauration d'un climat
de confiance. En tout état de cause, des

résultats durables ne pourront être obtenus
qu'au prix d'une politique d'ajustement
menée pendant plusieurs années. Les
chances de réussite seraient plus grandes si
le public prenait davantage conscience que
la collectivité nationale ne peut pas conti¬
nuer à vivre au-dessus de ses moyens et

acceptait plus facilement les sacrifices
nécessaires.

Erratum

L'article «Problèmes et stratégies économi¬

ques de la Nouvelle-Zélande», du n° 136,
septembre 1985, comporte une erreur. Le
début de la première phrase du 3e paragraphe
de la colonne centrale, p. 30, doit se lire : « Sur
le plan du commerce extérieur, l'industrie néo-
zélandaise a été...».

33



PROBLÈMES ÉCONOMIQUES
GÉNÉRAUX

ÉTUDES ÉCONOMIQUES DE L'OCDE -
Série 1985-1986

Etudes annuelles, très détaillées, pour les pays de
l'OCDE, des tendances et des politiques économi¬
ques.

ÉTATS-UNIS (novembre 1985)
11 0 86 02 2) ISBN 92-64-22769-5 1 70 pages

GRÈCE (janvier 1986)
(1086 16 2) ISBN 92-64-22786-5 108 pages

NORVÈGE (janvier 1 986)
(10 86 22 21 ISBN 92-64-22787-3 82 pages

ROYAUME-UNI (janvier 1986)
( 1 0 86 28 2) ISBN 92-64-22782-2 90 pages

SUISSE (décembre 1 985)
(10 86 26 2) ISBN 92-64-22785-7 98 pages
Chaque étude :

F24.00 £2.40 US$5.00 DM12.00

(10 00 00 2) ISSN 0304-3363 Abonnement à la Sé

rie 1985-1986 120 à 22 études à paraître) :
F400.00 £40.00 US$80.00 DM180.00

DÉVELOPPEMENT ET AIDE

VINGT-CINQ ANS DE COOPÉRATION POUR LE
DÉVELOPPEMENT. UN EXAMEN. RAPPORT
1985. Efforts et politiques poursuivis par les
Membres du Comité d'aide au développement.
Rapport de Rutherford M. Poats, président du comité
d'aide au développement. Novembre 1985 (jan¬
vier 1986)

Le rapport de 1 985 du président du comité d'aide au

développement de l'OCDE fait la synthèse d'un quart
de siècle de coopération pour le développement. Il
fait le point des réussites comme des échecs et en

tire des enseignements pour l'avenir. Le président en
exercice dresse le bilan des résultats obtenus et

propose les objectifs à poursuivre pour que cette
entreprise inachevée soit menée à son terme. Ses

prédécesseurs retracent l'évolution de l'aide telle

que la concevait le CAD durant leurs mandats

respectifs. Le Rapport donne aussi une chronologie
détaillée de l'histoire de la coopération pour le
développement. Les enseignements de vingt-cinq
années d'observation de la scène du développement
par le Secrétariat de l'OCDE sont mis à profit pour
améliorer l'efficacité de l'aide. Cet examen devrait

constituer un outil de référence essentiel pour les
praticiens de l'aide au développement comme pour
ceux qui en font leur sujet d'étude.
(43 85 01 21 ISBN 92-64-22780-6 374 pages
FI 70.00 £17.00 US$34.00 DM76.00

RÉPARTITION GÉOGRAPHIQUE DES RES¬
SOURCES FINANCIÈRES MISES A LA DISPOSI¬
TION DES PAYS EN DÉVELOPPEMENT. Verse¬

ments - Engagements - Indicateurs Economi¬
ques 1981/1984 (janvier 1986) bilingue
Ce rapport constitue une source unique de données
sur l'origine, le volume et les conditions de l'aide

publique reçue par 1 10 pays en développement. Il
indique aussi l'origine, la nature et le volume des
autres apports de ressources financières extérieures

dont bénéficient ces pays.
(43 86 01 31 ISBN 92-64-02791-2 290 pages
F160.00 £16.00 US$32.00 DM70.00

EMPLOI ET AFFAIRES SOCIALES

LES JEUNES ET L'EMPLOI EN AUSTRALIE. Un

plan d'action (janvier 1 986)

Ce rapport analyse la situation de l'emploi, les
systèmes d'enseignement, de formation profession¬
nelle et de garantie de ressources pour les jeunes en
Australie. Il propose les mesures à prendre en faveur

des jeunes pour améliorer leurs perspectives d'em¬

ploi et de carrière à long terme, compte tenu des

mutations structurelles de l'économie de ce pays.
(81 86 01 2) ISBN 92-64-22788-1 114 pages
F75.00 £7.50 US$15 00 DM33. 00

AFFAIRES FINANCIÈRES ET
FISCALES

TENDANCES DES MARCHÉS DES CAPITAUX

N°31 -juin 1985. Étude spéciale. Les marchés
hors-côte de valeurs mobilières aux États-Unis,
en France et au Royaume-Uni (janvier 1 986)
(27 85 02 2) 148 pages

N° 32 - octobre 1985 (février 1 986)
(27 85 03 2) 136 pages
Le numéro :

F40.00 £4.00 US$8.00 DM18.00

(27 00 00 2) ISSN 0378-6528 Abonnement 1986 IN» 33 à
N°35> :

F130.00 £13.00 US$26.00 DM58.00

Il est possible de souscrire un abonnement combiné

aux Tendances des Marchés des Capitaux et aux
Statistiques financières de l'OCDE - Partie I
(mensuelle)
( 1 9 00 00 2) Abonnement 1 985 :
F360.00 £36.00 US$72.00 DM160.00

LA SITUATION DES OUVRIERS AU REGARD DE
L'IMPÔT ET DES TRANSFERTS SOCIAUX -
1979-1984 (janvier 1986) bilingue

Analyse les sommes payées au titre de l'impôt sur le
revenu et les sommes reçues au titre des prestations
familiales par les contribuables dont le revenu

correspond à celui d'un ouvrier. Il présente aussi,
selon un plan normalisé, une description des sys¬
tèmes d'impôt sur le revenu et des régimes de
sécurité sociale, pour tous les pays Membres de
l'OCDE.

(23 86 01 3) ISBN 92-64-02792-0 248 pages
F140.00 £14.00 US$2800 DM62.00

HARMONISATION DES NORMES COMPTA¬

BLES- N° 1. LA CONVERSION DES COMPTES.

Rapport du Groupe de travail sur les normes comp¬
tables (février 1 986) bilingue
Ce rapport sur la conversion des comptes libellés en
monnaie étrangère résulte d'un travail approfondi du
groupe de travail de l'OCDE, sur les normes comp¬
tables en matière d'identification et de comparaison
des différentes méthodes en usage pour la conver¬
sion des états financiers et des transactions.
(21 86 01 3) ISBN 92-64-02729-7 64 pages
F45.00 £4.50 US$9.00 DM20.00

Études Fiscales de l'OCDE

UNE ANALYSE EMPIRIQUE DES VARIATIONS

DE L'IMPÔT SUR LE REVENU DES PERSONNES
PHYSIQUES. Un rapport du Comité des Affaires
Fiscales (février 1 986)

Présente une analyse quantitative du rôle joué par
l'inflation, la croissance économique, le nombre de
contribuables et la législation dans la variation de

l'impôt sur le revenu des personnes physiques dans
dix-sept pays Membres de l'OCDE. Elle constitue le

complément technique de l'étude intitulée L'imposi¬
tion du revenu des personnes physiques dans un
contexte économique en évolution publiée par ail¬
leurs.

(23 85 03 21 ISBN 92-64-22778-4 42 pages
F40.00 £4.00 US$8.00 DM1 8.00

L'IMPOSITION DU REVENU DES PERSONNES

PHYSIQUES DANS UN CONTEXTE ÉCONO¬
MIQUE EN ÉVOLUTION. Rapport du Comité des
Affaires Fiscales de l'OCDE (février 1986)
La réforme fiscale est devenue ces dernières années

l'un des grands sujets du débat public dans de
nombreux pays de l'OCDE, en raison des inquiétudes
suscitées par le niveau élevé du chômage, la faiblesse
de la croissance économique et l'insuffisance des

investissements. Des réformes radicales des sys¬
tèmes d'imposition des revenus ont peut-être plus de
chances aujourd'hui de voir le jour que par le passé.
Cette étude expose comment les systèmes d'impo-

Abonnement 1986 : IN "37

sition des revenus des personnes physiques ont
évolué au cours de la dernière décennie dans les pays
Membres de l'OCDE et présente les choix qui
s'offrent aux gouvernements en ce domaine.
(23 86 02 2) ISBN 92-64-22789-X 436 pages
FI 50.00 £15.00 US$30.00 DM66.00

ÉNERGIE

AEN (Agence pour l'énergie nucléaire)

BULLETIN DE DROIT NUCLÉAIRE N°36-
DÉCEMBRE 1985 (janvier 1986)
Étude semestrielle. Fait état des travaux en matière
de législation et de réglementation concernant le
droit nucléaire et les décisions administratives prises
dans la plupart des pays du monde et dans les
organisations internationales s'occupant de la mise

au point et de l'exploitation de l'énergie nucléaire.
(67 85 36 21 82 pages. Pas de vente au
numéro.

(67 00 00 21 ISSN 0304-3428

et N° 38 décembre)

F120.00 £12.00 US$24.00 DM53.00

RÉGIME D'AUTORISATION ET D'INSPECTION
DES INSTALLATIONS NUCLÉAIRES - 1986.
Etude préparée en collaboration avec le Comité sur la

sûreté des installations nucléaires (janvier 1 986)
Cette étude contient une description, pays par pays,
de la procédure d'autorisation à laquelle sont sou¬
mises les installations nucléaires ainsi que du régime
d'inspection de ces mêmes installations par les
autorités nationales compétentes. Cette étude
couvre vingt pays Membres de l'OCDE.
(66 85 08 2I ISBN 92-64-22776-8 1 74 pages
F120.00 £12.00 US$24.00 DM53.00

STATISTIQUES

COMPTES NATIONAUX : Principaux agrégats -
Volume I 1960-1984 (janvier 1 986) bilingue

(30 86 01 3) ISBN 92-64-02790-4 124 pages
F88.00 £8.80 US$18.00 DM39.00

COMPTES NATIONAUX TRIMESTRIELS

N° 4/1985 (février 1986) bilingue
Données trimestrielles donnant la ventilation du PIB

par emplois et par genres d'activité, la composition
de la consommation finale et de la formation de

capital.
(36 85 04 3) 158 pages
Le numéro :

F50.00 £5.00 US$10.00 DM17.00

(36 00 00 31 ISSN 0304-3738 Abonnement 1 986 :
F160.00 £1600 US$32.00 DM70.00

STATISTIQUES TRIMESTRIELLES DU PÉTROLE
ET DU GAZ NATUREL. Troisième trimestre

1985- N° 4/1985 (février 1986) bilingue
Fournit des statistiques rapides, précises, et détail¬
lées sur l'approvisionnement et la demande de

pétrole et de gaz naturel dans la zone OCDE.
(60 85 04 3) 332 pages
Le numéro :

FI 50.00 £15 00 US$30.00 DM65.00

(60 00 00 31 ISSN 03 78-6536 Abonnement 1 986 :

F480.00 £48.00 US$95.00 DM210.00

ENERGY PRICES AND TAXES. Third Quarter

1985 -No. 1/1986 (janvier 1986)

Publié en anglais seulement.
(62 86 01 1] ISBN 92-64-12784-4 274 pages
Per issue:

F1 20.00 £12.00 US$24 00 DM53 00

(62 00 00 1 ) ISSN 0256-2332 Abonnement 1 986 :
F400.00 £40.00 US$80.00 DM178.00

INDICATEURS DES ACTIVITÉS INDUSTRIELLES
N°IV/1985 (janvier 1986) bilingue
(37 85 04 3) 124 pages
Le numéro :

F40.00 £4.00 US$9.00 DM20.00

I37 00 00 3) ISSN 0250-4278 Abonnement 1 986 :
F160.00 £1600 US$32.00 DM70.00

34



Où obtenir les publications de l'OCDE
ALLEMAGNE

OECD Publications and Information Center,

4 Simrockstrasse,

5300 Bonn Tél. (0228) 21.60.45

ARGENTINE

Carlos Hirsch S.R.L.,
Florida 165, 4° Piso,
(Galeria Guemes) 1333 Buenos Aires

Tél. 33.1787.2391 y 30.7122

AUSTRALIE

DA. Book (Aust.) Pty. Ltd.
11-13 Station Street (P.O. Box 163)
Mitcham, Vie. 3132 Tél. (03) 873 441 1

AUTRICHE

OECD Publications and Information Center,

4 Simrockstrasse, 5300 Bonn (Allemagne)
Tél. (0228)21.60.45

Agent local :
Ceroid & Co., Graben 31, Wien 1 Tél. 52.22.35

BELGIQUE
Jean De Lannoy, Service Publications OCDE
avenue du Roi 202

B- 1060 Bruxelles Tél. 02/538.51.69

CANADA

Editions Renouf limitée

Siège social/ Magasin :
61 rue Sparks, Ottawa,
Ontario KIP 5A6

Tél. (613)238-8985. 1-800-267-4164
Magasin : 21 1 rue Yonge, Toronto,
Ontario M5B IM4 Tél. (416)363-3171
Bureau des ventes régional :
7575 Trans-Canada Hwy., Suite 305 Saint-Laurent,
Québec H4T 1V6 Tél. (514)335-9274

COREE

Pan Korea Book Corporation
P.O. Box n° 101, Kwangwhamun, Séoul

Tél. 72.7369

DANEMARK

Munksgaard Export and Subscription Service,
35. Norre Sogade, DK 1 370 Kobenhavn K

Tél. +45.1.12.85.70

ESPAGNE

Mundi-Prensa Libros, S.A.

Castellô 37, Apartado 1223, Madrid-28001
Tél. 431.33.99

Libreria Bosch, Ronda Universidad II,

Barcelone 7 Tél. 317.53.08/317.53.58

ÉTATS-UNIS

OECD Publications and Information Center,

Suite 1207, 1750 Pennsylvania Ave. N.W.,
Washington, D.C. 20006 - 4582

Tél. (202) 724.1857

FINLANDE

Akateeminen Kirjakauppa,
Keskuskatu I. 00100 Helsinki 10 Tél. 0.12141

FRANCE

OCDE

Commandes par correspondance :
2, rue André-Pascal, 75775 Paris Cedex 16

Tél. (I) 45.24.82.00
Librairie : 33, rue Octave- Feuillet, 75016 Paris

Tél. (1) 45.24.81.67 ou (1)45.24.81.81
Principal correspondant :
Librairie de l'Université,
1 3602 Aix-en-Provence Tél. 42.26. 1 8.08

HONG-KONG

Government Information Services,

Publications (Sales) Office,
Beaconsfield House, 4/F.,
Queen's Road Central

INDE

Oxford Book and Stationery Co.,
Scindia House, New Delhi I
17 Park St., Calcutta 700016

Tél. 45896

Tél. 240832

IRLANDE

TDC Publishers - Library Suppliers
12 North Frederick Street, Dublin 1

Tél. 744835-749677

ISLANDE

Snjebjdrn Jônsson & Co., h.f.,
HafnarstraHi 4 & 9,

P.O.B. 1131 - Reykjavik. Tél. 13133/14281/11936

INDONÉSIE

Pdin Lipi, P.O. Box 3065/JKT., Jakarta.
Tél. 583467

ITALIE

Libreria Commissionaria Sansoni,
Via Lamarmora 45, 50121 Firenze

Tél. 579751/584468
Via Bartolini 29, 20155 Milano. Tél. 365083
Sub-depositari :
Ugo Tassi, Via A. Farnese 28,
00192 Roma Tél. 310590

Editrice e Libreria Herder,

Piazza Montecitorio 120, 00186 Roma
Tél. 6794628

Agenzia Libraria Pegaso,
Via de Romita 5, 70121 Bari Tel. 540.105/540.195

Agenzia Libraria Pegaso, Via S. Anna dei Lom-
bardi 16, 80134 Napoli Tél. 314180
Libreria Hoepli,
Via Hoepli 5, 20121 Milano Tél. 865446
Livreria Scientifica

Dott. Lucio de Biasio "Aeiou"

Via Meravigli 16, 20123 Milano Tél. 807679
Libreria Zanichelli, Piazza Galvani I /A,
40124 Bologna Tél. 237389
Libreria Lattes,
Via Garibaldi 3, 10122 Torino Tél. 519274
La diffusione délie edizioni OCSE è inoltre assicurata

dalle migliori librerie nelle città più importanti.

JAPON

OECD Publications and Information Center,

Landic Akasaka Bldg., 2-3-4 Akasaka,
Minato-ku, Tokyo 107 Tél. 586.2016

LIBAN

Documenta Scientifica/ Redico,
Edison Building, Bliss St.,
P.O.B. 5641, Beirut Tél. 354429-344425

GRÈCE

Librairie Kauffmann,
28, rue du Stade, Athènes 132 Tél. 322.21.60

MALAISIE

University of Malaya Co-operative
Bookshop Ltd., P.O. Box 1 127,
Jalan Pantai Baru, Kuala Lumpur

Tél. 577701/577072

NORVÈGE
Tanum-Karl Johan a.s.

P.O. Box 1 177 Sentrum, 0107 Oslo 1
Tél. (02) 80.12.60

NOUVELLE-ZÉLANDE

Government Printing Office Bookshops:
Auckland: Retail Bookshop, 25 Rutland
Street,
Mail Orders, 85 Beach Road

Private Bag C.P.O.
Hamilton: Retail: Ward Street,

Mail Orders, P.O. Box 857

Wellington: Retail, Mulgrave Street, (Head Office)
Cubacade World Trade Centre,

Mail Orders, Private Bag
Christchurch: Retail, 1 59 Hereford Street,
Mail Orders, Private Bag
Dunedin: Retail, Princes Street,
Mail Orders, P.O. Box 1 104

PAKISTAN

Mirza Book Agency,
65 Shahrah Quaid-E-Azam, Lahore 3

PAYS-BAS

Staatsuitgeverij Verzendboekhandel
Chr. Plantijnstraat 1 Postbus 20014

Tél. 66839

2500 EA S-Gravenhage
Voor bestellingen:

Tél. 070.789911

Tél. 070.789208

PORTUGAL

Livraria Portugal,
Rua do Carmo 70-74, 1117 Lisboa Codex.

Tél. 360582/3

ROYAUME-UNI

H. M. Stationery Office,
P.O.B. 276, London SW8 5DT

Tel. (01) 622.3316, ou
49 High Holborn
London WC1V 6HB (personal callers)
Branches at : Belfast, Birmingham,
Bristol, Edinburgh, Manchester

SINGAPOUR

Information Publications Pte Ltd

Pei-Fu Industrial Building,
24 New Industrial Road N° 02-06

Singapore 1953 Tél. 2831786, 2831798

SUÈDE

AB CE Fritzes Kungl. Hovbokhandel,
Box 16356, S 103 27 STH,
Regeringsgatan 12,
DS Stockholm Tél. (08) 23.89.00
Subscription Agency/Abonnements:
Wennergren-Williams AB,
Box 30004, S 1 04 25 Stockholm Tél. 08/54. 1 2.00

SUISSE

OECD Publications and Information Center,
4 S>i in rocks, l'issc

5300 Bonn (Allemagne) Tél. (0228) 21.60.45
Agent local :
Librairie Payot,
6 rue Grenus, 1211 Genève I I Tél. (022) 31.89.50

TAIWAN

Good Faith Worldwide Int'l Co., Ltd.
9th floor, No. 118, Sec.2
Chung Hsiao E. Road
Taipei Tél. 391-7396/391.7397

THAÏLANDE

Suksit Siam Co., Ltd.,
1715 Rama IV Rd.,

Samyam Bangkok 5

TURQUIE
Kiiltur Yayinlari Is-Tiirk Ltd. Sti.
Ataturk Bulvari No. 191/Kat. 21
Kavaklidere/ANKARA
Dolmabahce Cad. No: 29

Besiktas/Istanbul

Tél. 2511630

Tél. 17.02.66

Tél. 60.71.88

VENEZUELA

Libreria del Este,

Avda F. Miranda 52, Aptdo. 60337,
Edificio Galipan, Caracas 106

Tél. 32.23.01/33.26.04/31.58.38

YOUGOSLAVIE

Jugoslovenska Knjiga, Knez Mihajlova 2,
P.O.B. 36, Beograd Tél. 621.992

Les commandes en provenance de pays où l'OCDE n'a
pas encore désigné de dépositaire peuvent être adres¬
sées à : OCDE, Service des Publications, Division
des Ventes et Distribution, 2, rue André-Pas¬
cal, F 75775 Paris Cedex 16.

Directeur : Lucien Dunlin

43542

Imprime en France



Pays Membres :

Allemagne

Australie /
Autriche /
Belgique /
Canada /
Danemark /
Espagne /
États-Unis __^ .
Finlande/ ~^>^
France / /
Grèce / T
Irlande / r-

Islande \ (V
Italie !)V '
Japon
Luxembourg /\
Norvège /
Nouvelle-Zélande

Pays-Bas \ \

Portugal >v

Royaume-Uni __	J
Suède

Suisse

Turquie

Pays à Statut spécial

Yougoslavie


